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Calendrier politique 
e 11 novembre à Paris, 36, boulevard 

Barbès (M° Château-Rouge) : Meeting 
Lip, film-debat avec des travailleurs de 
Lip. 

• du 13 au 17 novembre à Paris, 
44, rue de Rennes : exposition-vente 
organisee par • Viva Chile • au profit 
de la Reslstance chilienne et des victi­
mes de la represslon militaire. 

C. livre noua 111ent du Japon. Il est èçn1 par un de■ 
plua granda 1Mdecln1·de ce paye, le Dr SHA KOKKEN. 
Pout aider lea nombreux couple, qui lgnontnt comment 
r6uaalr une entente heureuae de leura corpa. alora que 
leura cœura batt11nt • l'unlaeon. 
C.. çouplea trouvent dana • SEXUELLE TECHNIK • 
- ~tetlon trta Mrleuae, trèa claire et 
compr6henalble aur lei m6thode1 4 employer et 
l'lndiapenaeble hygiène. Lea nombreuaea r11u1trauona 
lnattulaent le lecteur auaal clelntment que poulble aana 
le choquer Jam1l1. Dea pr6cl1lon1. oui. De la vulgorlt6, 
Jamala. 
Il faut Ure ce llvnl remarquable qui allie • une extr6me 
d6llc.et- de tentlment. une connalnance profonde 
du cœur et du corpa humaine. 
• Sexuelle Technlk • n·•t pea un ouvrage 6roUque. 
c·eat une œwre· dont l'auteur cOMalt l'importance de 
l'amour dana la vie dei homme a. 
• Lee rappof18 conJuglllll ne eont plua axclu1l11ement 
un - de proctj■llon. mal■ un conatant et attrayant 
dialogue · amoureux entre les 6poux. Lei nouvailH 
concepllon• .. xuellea dena le mariage exigent euul 
le c:onnat■unce et la pratiqua d'uae hyglàne p"claee 
afin de d6clencher lea jolea 6roUquee. • 
c.1 Ugnea aont extral.tea de l"avant-propoa du Docteur 
SHA KOKKEN. · 
Traduit dina p,eaque tout• lea. l,anguea, ce 11-.lre \/oit 
1011 tirage d6pauer 2 500 000 examplalrea. Il eat 
-~ franco par lel EOmONS GUY DE MONCEAU. 
34 rue de Chazellea. PARIS-li", C.C.P. Parla 87--47-57. 
Prix : 55 F en ~que bancaire ou C.C.P. 

Aucun envol n•eet fait contra rembouraamant. ni oayeblo 
â réception. 
Veudlez m•--,.r • SEXUEUE TECHNIK • (T.S.) 
M .... . .. .... ... : .. . . . .. .. .............. , . ..... . . . 
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7 JOURS 
DANS T.S. 
■ « Depuis le début du conflit (Lip), 
le Pouvoir, représenté par M. Giraud, 
n'a pas varié dans ses positions, re• 
fusant de satisfaire les légitimes re• 
vendications des Lip, notamment en 
ce qui concerne le réembauchage de 
tous les travailleurs dans l'entreprise, 
et le maintien des avantages acquis. 
Le Gouvernement sait que la lutte des 
Lip représente un grand espoir pour 
l'ensemble de la classe ouvrière. Aus­
si, ne voulant à aucun prix que cette 
lutte soit victorieuse, il ne sait y ré­
pondre que par la répression et la vio­
lence ... ». 

Ce texte n'émane ni du PSU, ni de 
la section CFDT de Lip. Il est extrait 
d'une motion sur le conflit Lip voté par 
des policiers : ceux de la Fédération 
CFDT de la police nationale qui vient 
de tenir son congrès fédéral. 

Il prouve, comme les différentes dé­
clarations de ce même congrès, que 
toute une fraction de la police ne se 
contente pas seulement d'exprimer un 
• malaise • et des revendications cor­
poratistes face à la politique gou 
vernementale : c'est toute une cor­
poration sur la nature même de la 
police, sur sa fonction sociale et poli­
tique qui commence à être prise en 
charge à l'initiative des policiers de la 
CFDT. 

Il Cette réflexion est d'une importan­
ce considérable. 

Pour la période actuelle d'abord, si 
nous voulons nous opposer beaucoup 
plus efficacement que dans le passé 
aux manœt~res de Marcellin. Mais 
elle est également capitale pour avan­
cer sur l'un des points majeurs de no­
tre débat au Conseil National. Le pro­
blème de la prise du Pouvoir et de la 
transition au socialisme. Le Chili est 
là pour nous prouver l'urgence drama­
tique d'une prise de conscience du 
mouvement ouvrier sur les problèmes 
de l'armée et de la police. Or, il faut 
bien reconnaitre que toutes les ten­
dances du mouvement ouvrier restent 
désarmées (dans tous les sens du ter­
me) par rapport à ce problème. Nous 
savons certes qu'une simple • démo­
cratisation • des appareils répressifs 
telles que la conçoivent le Parti Com­
muniste et le Parti Socialiste risque 
de nous conduire au suicide. Mais ad­
mettons aussi que ce n'est pas en se 
réfugiant derrière les formules toutes 
faites de I' • armement des travail­
leurs • , des • milices populaires • ou 
de • l'armée du peuple • que nous 
résoudrons le problème. 

■ Le mouvement ouvrier connait un.e 

faiblesse dramatique sur le plan podl1t1-
. h · en ce o­ue mais aussi tee nique 

~aine. Il est intéressant de, rappeler 
1 de la révolution d Octobre, 

que ors d•ff' 
complètement mythifiée ~o~s i er.e~-
tes formes ensuite, le mente de Len1-
ne fut précisément d'ac~or~er une 
priorité à des problè~es J~ge~ alors 
fort prosaîques par I organisation ar­
mée du parti bolchevik : les pon~s. les 
communications. les moyens d infor­
mation, etc. 

On a bien vu au Chili que même .si 
tous les travailleurs s'étaient trouves 
armés dans leurs entreprises et les 
cordons industriels, il n'en restait pas 
moins que Je problème était de pou­
voir réagir de façon centrale, ~ans les 
premières heures du coup d Etat, et 
avec des moyens adaptés aux forces 
armées en présence pour pouvoi: en­
suite développer l'affrontement a un 
autre niveau. 

C'est dire que la prise en charge de 
ces problèmes par le PSU comme par 
l'ensemble des forces du mouvement 
ouv~ier (commencée ici modestement 

• -tte double page sur la police) 
trois mo;être un luxe 1 

"IL» ~on~ 
~ents C 
If, Thê•t pas un luxe non plus que 
de s~ée -;,ger comme le fait aujour­
d'hui k. l;.3u sur les formes concrètes 
de la pri~ ~ du pouvoir. Il est significa­
tif que ce "parti, qui a souvent éludé les 
problèmes proprement politiques · au 
nom des • luttes sociales•, commen­
ce justement à les poser de façon 
concrète lorsque son intervention dans 
les combats des travailleurs devient 
infiniment plus efficace et convain­
cante. 

Il ne s'agit certes pas de vouloir, 
par volontarisme, marcher plus vite 
que nous le pouvons. Les grand.es 
orientations politiques du Parti que 
rappelle Michel Rocard dans son édi­
torial nécessiteront un temps d'expé­
rimentation et de débat qui dépasse de 
beauccup le seul Conseil National. 
L'important est de se déterminer sur 
une orientation politique claire, mais 
de savoir aussi prend"re les moyens et 
•le temps nécessaire pour réaliser cet­
te politique. 

■ Nous savons bien en effet que la 
transformation profonde du mouve­
ment ouvrier et de ses organisations 

... a propos de la CNE 
I - Evoquant le débat qui a eu 

lieu sur la proposition de Pacte 
d'unite populaire faite au parti 
par son bureau national, Jacques 
Fer/us a écrit (TS du 31-10) : 

• Dautres {camarades] Lyon­
nais pour la plupart faisaient :ab­
straction du projet autogestionnai­
re adopté l'annee dernière, décla­
raient que ce qui est important, 
c'est d'être dans chaque lutte et 
•d'y avoir des poeltions remettônt 
en cause le type de pouvoir con­
cerne et là, on essaie de realiser 
l'unité la plus large ... L'ennui est 
que cela ne règle pas son sort à 
la stratégie du Programme Com­
mun rejete par le PSU mals qui, 
faute d'autre chose, benéflcie ou 
benéficiera à nouveau des fa­
veurs populaires ( ... ) • . 

Ce faisant, Jacques Fer/us 
émet tro:s inexactitudes : 

1) Le vote sur le texte CRE 
(Paris) amendé par le Rhône a fait 
environ 25 % des délégués , soit 
une représentativité qui est prati­
quement du double des seuls 
• Lyonnais •. 

2) Il n·y a pas eu de débat sur 
le projet autogestionnaire, les tex­
tes le prouvent. C'est Robert Cha­
puis qui a, au cours de son in­
tervention • attaqué • la fédéra­
tion du Rhône à ce sujet. 

3) Jacques Fer/us laisse enten­
dre par un commentaire qui n'a 
pas sa place ici, que le texte 
Rhône (en lait, c'est celui du 
courant • vers le communisme •) 
n'avance aucune stratégie en ma­
t:ère d·alliance tactique avec le 
réformisme. C'est inexact. la lec­
ture du texte, comme celle de la 
contribution préparative du Conseil, 
le prouve. Dans le texte discuté 
à Besançon on peut lire : • Le 
PSU et le mouvement revolutionnal­
re n'ont rien à gagner dans des 
alliances au sommet. Mais le PSU, 
avec sa strategie néceseairement 
;;utonome a des propositions à y 
faire, y compris des propositions 
nationales ( ... ) •. Le. texte dé­
veloppe cette idée à partir de 
/' exemple chilien. 

Il - Au paragraphe suivant, Jac­
ques Fer/us affirme encore, ce qui 
est contestable : 

• Finalement, l'utilité de ce pac­
te {d'unité populaire J a eté recon­
nue. C'est le Conseil national du 
mois de novembre qui en décidera 
le contenu •. 

1) Le texte présenté par /es 
camarades de Besançon qui a 
recueilli environ 40 % des votes 
parle d'un accord d'unité d'action 
qui, d'ailleurs n·a pas été expliqué 
à la tribune. Si l'on ajoute à ces 

passera par des étapes d'avancées et 
de reculs, d·unité et de rupture. 

Lip en apporte une fois de plus la 
preuve. 

La CGT, après avoir accepté de re­
nouer l'unité syndicale tente aujour­
d'hui de la remettre en cause, en niant 
par exemple tout _l'~cquis. de la d.émo­
cratie ouvrière qui s est developpee au 
cours du conflit. Ce n'est pas par des 
polémiques de bas étage en parlant 
par exemple du • dénommé Piaget• 
que nos camarades de la CGT feront 
avancer l'unité qu·ils réclament" tant. 
C'est par la confrontation loyale des 
divergences et des convergences qui 
traversent l'ensemble des travailleurs. 

Telle est en tout cas la politique du 
PSU, conscient de la nécessaire uni­
té des forces populaires face au pa­
tronat et au régime, mais également 
de son caractère nécessairement con­
flictuel tant qu'une grande partie des 
organisations syndicales et politiques 
n'accepteront pas clairement les con­
séquences d'une stratégie d'unité ou­
vrière et populaire. 

■ Les problèmes de la lutte anti-im­
périaliste restent également prioritai• 
res dans la période actuelle. Au Chili, 
bien sûr, et toujours au Proche-Orient, 
pour éviter que des accords ne se 
réalisent une fois de plus sur le dos 
de la Résistance Palestinienne. Mais 
aussi comme le rappellent Daniel le• 
nègre et René Lanarche (p. 10 - 11) 
dans d'autres pays comme l'Uruguay 
ou la Guinée Bissau. 

■ Parler de toutes ces luttes et déga­
ger leur signification politique est bien 
sûr presque dérisoire en douze pages. 
Nous avons chaque semaine de quoi 
faire un journal de 20 à 24 pages. Inu­
tile de dire que les camarades qui ne 
voient pas leurs articles publiés, ou 
qui les voient réduits en notes râlent 
drôlement. Et nous avec eux ... 

Il n'empêche que les problèmes fi­
nanciers du PSU qui se reportent prin­
cipalement sur TS ne seront pas ré­
glés par incantations. La campagne 
d'abonnements à 40 F que nous avons 
lancée commence à porter ses fruits. 
Mais nous restons toujours dans l'in­
sécurité sur la parution prochaine du 
journal. Ce n'est donc pas le moment 
de relâcher l'effort, mais de mettre les 
bouchées doubles 1 

Gérard FERAN ■ 

40 % les 25 % du texte Rhône 
(VLC), on arrive à 65 o/o. Cela 
fait une majorité, certes confuse, 
probablement contradictoire. Tout 
cela pour dire qu'il n' est pas possi­
ble d•affirmer ce qu'affirme Jacques 
Fer/us. 

2) Pour le PSU et Jacques Fer­
lus le sait comme mol, la straté­
gie d'unité populaire, amplifiant 
celle du contrôle ouvrier, n'est 
pas une formule pour gouverne­
ment réformiste. Alors pourquoi 
cette dissociation entre la forme 
et le fond, entre le contenant et 
le • contenu • ? 

Michel CAMOUIS ■ 

L'article de Michel Camouis est 
en fait un texte de débat po liti­
que. Je n'ai ni la place ni le 
désir de le mener ici où ce n·est 
d'ailleurs pas le lieu. Ce sera 
il'objet du Conseil national. Je 
ferai simplement remarquer à Mi­
chel qu'il est un peu gros d'affirmer 
que le problème de l'autogestion 
n'a été abordé que par R. Cha­
puis, La plupart des textes de 
la CNE font directement référence 
à la perspective autogestionnaire. 
Libre à Michel Camouls de ne 
pas s'en apercevoir 1 

J.F. ■ 
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éditorial 

question 
..--------d'actualité---

P 
rendre le pouvoir est di/ ficile ! Depuis un 
bon siècle les forces socialistes françaises 
ont largement échoué devant cette diffi­

culté, incapables qu' elles ont été aussi bien de 
parvenir au, pouvoir que de l'utiliser efficace­
ment dans les cas où elles y ont eu temporaire­
ment accès. La prise du po1w oir c'est un peu le 
vieux rêve apparemment inaccessible de tous 
les socialistes. 

Et pourtant la réalité montre que s' il y a des 
cas où l'arrivée au pouvoir des for ces socialistes 
suppose 11n combat extrêmement long, une of­
fensive puissante, une très gra,ide ténacité et 
de fortes capacités stratégiques, comme ce fut 
le cas pour la 11aissance du ponvoir socialiste 
de Yougoslavie ou de C /âne, il est cf autres cas 
où les forces socialistes sont puissamment aidées 
par la désagrégation interne du poiwoir qui les 
a précédées. L es victoires des Bolchevicks en 
1917 et de Fidel Castro à Cuba en 1960 doivent 
beaucoup à ces phénomènes de dégénérescence 
d'une société tout entière. 

contradictions 

De la même mamere la gauche a été portée 
vers le pouvoir par la voie électorale en France 
en 1936 largem ent auta11t par les erreurs et les 
contradictions, les hésitations des gouvernem ents 
réactionnaires dc 1934-1935 que par la puissance 
dc sa propre offensive. 

Tl faut aujourd'hui se demander si nous ne 
sommes pas devant une situation a11alogue. Le 
Président de lei R épublique, éln d'extrême jus­
tesse on s' en souvient, a cherché de d iverses ma­
nières à renforcer son autorité ; il a échoué 
anssi bien avec le Refere11d1tm sur l'Eiirope 
qn'avec la réduction du. ma11dat parlementaire 
de 7 à 5 ans. Tl avait pourtant eu la prudence de 
poser, dans l'un et l'antre cas, des questions 
relativem ent peu importantes, sans aucnn rap-
1wrt avec lei ré-alité des conf lits sociaux qui tra­
versent la Frn11ce d'cmjourcl'lmi,. Affaibli par 
les camonf lets qu'il a reçus le Gouvernem ent est 
impuissant aussi bien à endiguer la vague cor­
poratiste qui déferle clans le monde co,nmer­
çant, qu.'à choisir une solution et à s'y ten ir 
dans l'affaire Lip : il est tont aussi incapable 
d e réaliser une véritable restructuration indus­
trielle que d'employer la manière forte pour 
faire disparaître le problème. 

Les contradictio11s sont partout : Pompirlon 
a couvert 1iendant 3 ans la tentative de Nou­
velle Société incarnée par Chaban-Delmas ; il 
est en train de couvrir avec la même tranquilli­
t,~ la destr11ction m éthodique de tout ce que re­
présentait cette te,itative mort-née. Il avait choisi 
,m président de l'O.R.T.F. en clomwnt la plus 
grande solennité an changement de titre, de Di­
recteur-général à Président, an choix du per­
sonnage et à la durt>.e cln mandat qu'on lui don­
twit ; il a lui-mêm e mis fin à cette siwation an 
bout de 15 mois seulement et no,i pas de 36. 
Pour rassurer sa base èlectorale le Gouverne­
ment a a.ccepté de laisser vot,er l'incroyable loi 
Royer, domumt, à travers la mons tr1tosité anti-

. ,:c;nomique de ce texte, l' impression que les 
commerçants sont devenus le soutien le plus 
ferme du régime, et qu;aucun sacrifice ne sera 
assez grand pour se les concilier. Quinze jours 
après, sun impuissance devant l'inflation amène 
[<, gouvernement à tax<'r les mêmes commer-
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çants, et le Premier Ministre à les admonester 
très fermement. Allez compre11clre ... 

On pourrait continuer l'é1lumération pendant 
fort longtemps et il faudrait naturellement évo­
quer la crise persi.stante de l'Education Nationa­
le, le marasme de la Recherche Scientifique, le 
drame de la Santé, les tergiversations gouverne­
mentales sur lei contraception et l'avortement, 
les tiraillements internes de la majorité, l'éton­
nante bataille UDR/ Giscardiens, etc. 

Rarement pouvoir a semblé aussi paralysé, 
aussi tiraillé de contradictions internes. Dernier 
signe mais non le moindre : on n'avait pas 
vu depuis 10 ou 15 ans un budget aussi difficile 
à faire voter que le b1tdget pour 1974. Les dé­
putés ont déjà renvoyé les crédits de 4 ministè­
res ; le parlem ent est en trai,i de commettre 
Le crime de lèse-Président. 

Derrière cette multiplicité considérable de 
petits faits de conjoncture politique il y a de 
grandes contradictions structurelles. La rapidité 
de la mutation industrielle de la France est 
telle qu'elle lèse directement toutes les cou­
ches sociales archaïques. Cette stratégie porte 
un nom : l' industrialisation. Elle a été expli­
quée et co11crétisée clans le V l° Plan ; elle a été 
voulue par Pompidou et pourtant son coût en 
termes sociaux a été sous-estim é. Après l'équipe 
Chaban-Nora-Delors-No1.velle Société, vient l'é­
quipe Messmer-Royer-Druon-Galley-Chirac qui a 
vraisemblablement po1tr objet de restr1ictiirer 
l'appui social de la petite bonrgeoisie au Gou­
vernement. Mais cette stratégie est incompatible 
avec les intérêts dit grand patronat industriel . 
Elle est i11 compatible aussi avec une lutte effi­
cace contre l'inflation car ces couches que le 
gonvernem ent veut s'attacher sont les moi,is 
capables d'assurer la permanence de leur pro­
pre revem i par de gros J>rogrès de productivité. 
En outre l'économie française n'a cessé de s'ou­
vrir vers l'extérieur ; l'activtié économique in­
terne est essentiellement dominée par les déci­
sio11s des sociétés nwltinationales et le Gouver­
nement assiste en spectateur à une évolution 
sur laquelle il 11e pent pratiquem ent rien. Ses 
fonctions de gendarme et de gardien de lïdéo­
logie dominante ne suffisent ni à dé.finir 1t11e 

politique 11i à lui assurer une pop11larité. Dans 
ces conditio11s, la question de savoir si un gi­
gantesque aspirateur n'est pas en train d' aspi­
r er la gauche vers le pouvoir commence à se 
poser sérieusem ent. 

offensive commune 

C'est à cette question que le prochain Conseil 
National doit répondre. Depuis sa naissance le 
P.S.U. a rarem ent e1t à l'ordre du jour de ses 
congrès et conseils un sujet aussi Mrictement lié 
à l'actualité politique que pour le prochain Con­
seil de Novembre. En abordant e1i/in le problè­
me stratégique de la prise du. pouvoir le parti 
pre,id en charge la question du moment. La 
gauche classique avait tenté, à travers le Pro­
gramme Commun, de gagner fo majorité aux 
dernières élections législatives. La tentative a 
échoué pour deux raisons : la première rai,­
son c'était le refus du Programme Commun de 
prendre en charge les revendications de démo­
cratie directe, de contrôle popnlaire, de lntte 
anti-hiérarchique qui se développent de plus en 
plus dans tous le pays et que l'on reconnaît à 
travers la plupart des mouvements sociaux qui 

le parcollren t, Lip étant le plus voyant mais de 
loin pas le seul ; cette lacune grave a enlevé à 
La coalition du Programme Commun une bonne 
part de sa crédibilité pour les masses et de son 
caractère mobilisateur. La deuxième raison tient 
à l'insu/ fisance technique du •Programme com­
m1m dans des domaines aussi importants que 
les affaires monétaires, la politique européenne, 
la politique régionale ou l'inflation. Le bilan de 
ces élections législatives c'est que la gauche 
classique a toutes les peines du monde à vaincre 
et surtout à présenter une perspective de trans• 
formation efficace de la société sans que soit 
directement impliquée la composante autoges­
tiormaire que représentent notamment la CFDT 
et le PSU. A nous d'imposer que ce courant au­
togestionnaire prenne toute sa place dans l' of­
fensive commune. Les masses ressentent l'unité 
comme une nécessité ; elles ont raison ; nous 
n'avons pas à fuir cette revendication mais l'u­
nité est d' autant plus solide qu'elle se fait sur 
des thèmes clairement anticapitalistes, et erl 
sachant débattre clairement chaque fois que 
c'est nécessaire des divergences d'orientation qui 
traversent Le mouvement ouvrier. 

une avance 
déterminante 

D'autre part il n'est pas da,is la nature du 
il1ouvement syndical de s'associer à un program­
m e de gouvernement : le monvement syndical 
doit a1t coritraire préserver son indépendance 
y compris · devant un gouvernement d' orienta­
tion socialiste. En revanche un accord entre for­
ces /JOlitiq1ies et syndicales est possible s'il porte 
sur une plate-forme de luttes fondée sur les re­
vendications les plus intensément vécues, et 
éclairée par les grandes perspectives stratégi­
ques autour desquelles peu.t s'esqnisser une 
tran.sformation socialiste cln pays. Conçue sur 
de telles bases l'unité globale des forces de 
gauche pe1tt permettre au courant autogestion­
naire de jouer pleinement son rôle, c'est-à-dire 
de contribuer à la prise du pouvoir, de contri­
buer aussi à la clarification de la perspective 
socialiste, à la garantie d ' rm socialisme visarit 
ef fectivem e11t à, réconcilier transformatio,i so­
ciale et développement des libertés, à contri­
buer enfin à empêcher qu'une coalition de 
gauche mise au pouvoir ne s'enlise dans la ges­
tion du systèm e capitaliste comme l'a fait le 
Front Populaire. . 

Certains camarades hésitent devant une telle 
perspective : ils buttent sur des mots. Celui de 
« pacte d'unité populaire », qu'avance le rap­
port politique pour le Co,iseil National, n'est 
peut-être pas le meilleur ; il fandra peut-être 
le changer ; peii importe le mot : l'important 
est la stratégie d'unité conflictuelle qui le sous­
te,ul. Le train de /'Histoire ne se prerld pas en 
marche. Le mouvement ri>volutio,maire f ran­
çais d'ailleurs est encore plus accoutumé à cou­
rir derrière qii' à le prendre en marche. IL dé­
pend du Conseil National de montrer que le 
P.S.U., à sa place, et avec les forces qui sont les 
siennes, sait jouer à temps le rôle qui doit être 
le sien : faire en sorte <JllC la marche vers le 
pouvoir qui semble aujourd'hui commencée per­
mette 1me avance déterminante des forces ré­
volutionnaires et ne frustre pas les travailleurs 
de la victoire qu'ils sont les seuls à pouvoir 
assurer. 

Michel ROCARD 
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, • 

reg1me 
• le budget, monsieur, 

c'est encore de la politique 

L A quinzaine écoulée a été riche d'enseignements 
sur le plan parlementaire. Et sans doute, pour la 
première fois, cette enceinte a dû aborder de 

vrais problèmes politiques, à l'occasion du vote du 
Budget. 

Venant après l'échec piteux de la réforme consUtu­
tionnelle, dont Pompidou tentera sans doute de faire une 
victoire lors de la prochaine élection présidentielle, au 
mépris de toute légalité cela va sans dire, soulignant les 
difficultés rencontrées par la majorité sur la Loi Royer et 
la politique au Proche-Orient, le débat budgétaire a con­
firmé l'orientation conservatrice et le durcissement du 
gouvernement en même temps que ses divisions, voire 
son désarroi. 

P AS étonnant, dès lo rs , qu 'une 
offensive de grand sty le se dé­
roule au Parlement contre un 

budget présenté par Giscard et dont 

l'article essentiel de la loi de finan­
ces (l'article 11 , d ont toute la presse 
a parlé) est défendu par Poniatowski 
(tous deux Républicains indépendants). 

4 

[Intervention d'Yves Le Foll 
sur l'article 11 de la loi de fi­
nances qui prévoyait une 
compensation entre les régi­
mes de sécurité sociale pour 
tenir compte de leurs diffé­
rences de charges par 
cotisant.] 

Yves Le Foll. Mesdames, mes­
sieurs, ce débat met en cause une pro­
fonde réforme de notre système de 
sécurité sociale, dont nous pensons 
qu 'elle aurait dû être étudiée dans le 
cadre d'un projet de loi et non par le 
biais d'un article de loi de finances. 

L'article 11 tend à instituer une com­
pensation, dite démographique, entre 
des régimes de sécurité sociale qui 
obéissent à des règles différentes et 
qui correspondent à des catégories so­
ciales différentes. Il vise, en réalité, 
non pas à établir un équilibre authenti­
que entre les cotisations et les pres­
tations de tous les assurés sociaux 
obligatoires, ce qui poserait beaucoup 
trorJ de problèmes au pouvoir et à cer­
tains intérêts privés, mals à organiser 
le renflouement partiel de certains régi. 
mes par une opération qui ne rompe 
pas le fameux équilibre du budget. 

Tout l'effort d'imagination du Gou­
vernement a donc consisté à chercher 
par quelles astuces on pouvait pomper 
de deux à trois milliards de francs par 
an dans les régimes de sécurité socia­
le des salariés publics et privés, plutôt 
que de les demander aux finances pu­
bliques. 

Voilà donc le système qu 'on nous 
propose et qu'on espérait peut-être 
nous faire accepter sans difficulté. Ce­
la ne parait pas si faci le que prévu. 

Il y a, nous dit-on, des régimes qui 
sont déficitaires pour des raisons dé­
mographiques. C'est une première fas­
sification, qui provient de la répugnance 
du pouvoir à énoncer clairement les 
problèmes qui le gênent. Ces régimes 
sont, à la vérité, en déséquilibre éco­
nomique et non démographique. SI les 
régimes spéciaux de la S.N.C.F., de la 
R.A.T.P.. des mines, ont peu de coti­
sants et beaucoup d' ayants droit, sou­
vent âgés et donc coûteux en termes 
de sécurité sociale, c'est parce que la 
Ve République a organisé sciemment, 
et pour des raisons de classe, le dé­
clin économique de ces activités. 

M. Xavier Denlau. C"est complèt 
ment ridicule 1 

Yves Le Foll. On se trouve main­
tenant devant des professions dont le 
niveau relatif de revenu est bas et dont 
le nombre d'emplois est en régression 
constante. Ce n'est pas un fai t démo­
graphique : i ls n'ont pas moins d'en­
fants que les autres et ils ne meurent 
pas plus que les autres. On les raréfie 
et on les appauvri t re lativement, parce 
qu'ils ne sont pas à leur place dans 
une économie de profit. 

" débrouillez -vous " 

Les deux gros régimes de non­
salariés sont également en déséquilibre. 
économique et non démographique. La 
réduction Importante du nombre d'em­
plois dans l"agriculture, la stagnation 
globale du commerce et de l"artisanat, 
qui recouvre des évolutions différentes 
par catégorie, les plus petites ,entrepri­
ses Individuelles étant les plus touchées, 
c'est d'abord le réaultat d'une polltlque 
de concentration qui s'est menée sous 
la direction et au profit de nouvelles 
entreprises prospères et rentables. 

Dans ces secteurs, Il faut ajouter un 
élément de déséqulllbre qui est, lui 
aussi, économique et non démographi­
que : c'est que le mode d'établlsse­
ment des cotisations a été prévu pour 
protéger les travailleurs indépendants 
les plus pauvres et les plus menacés 
et qu'il n'a imposé aux gros commer­
çants et aux agriculteurs capitalistes 
que des cotisations extrêmement faibles 
par rapport à leurs revenus réels. 

Tous ces déséqulllbres sont stuctu­
rels, et ils résultent d'une évolution éco. 
nomlque que le Gouvernement a soit en­
couragée, soit conduite. Et à qui veut. 
on en faire payer le prix 7 Aux régimes 
des salaires privés, des fonctionnaires 
et des collectivités locales, puisque ce 
sont eux qui, parait-li, sont en excédent 
démographique. 

Il faudrait d'abord être clair sur la 
nature des ressources qui peuvent être 
prélevées sur les salariés pour venir 
en aide aux régimes spéciaux et aux 
non-salariés. Ces sommes, qui consti­
tuent un prétendu excédent, ce sont 
simplement celles qui résultent de la 
montée rapide des cotisations, à cause 
:Je l'inflation, et de la progression In­
croyablement lente des prestations fa­
millales. 

Dans les couloirs du Palais - Bour­
bon, les députés UDR ne se cachent 
pas pour dire qu'ils ne seraient pas 
fâchés de • se les farcir • tous les 
deux, l'occasion étant cette fois trop 
belle. 

Le budget, en effet, n'est pas 
exempt de critiques, c'est le moins 
qu'on puisse dire : 11 ne freinera pas 
l'inflation, mais il risque, en même 
temps, d'être déflationniste sur le plan 
de l'emplo i. Il sacrifie, u ne fois de 
plus, les équipements collectifs (mais, 
à force, il crée les conditions d'une 
croissance asphyxiée faute de pouvoir 
seulement l'accompagner) et il ne met 
aucun frein à l'injustice d'une f iscalité 
dont le caractère de classe est de 
plus en plus marqué. Yves Le Foll a 
pu le montrer clairement mardi der­
nier à la tribune. 

L'article 11 vise à faire prendre en 
charge le d éficit des régimes de sécu-

rité sociale des non-salariés par le 
régime des salariés (ess~ntiellement 
la Caisse d'Allocations familiales) dont 
l'Etat, en bloquant la croissance des 
prestations, a gelé les resso}lrces 
énormes (solde cumulé de 10 milliards 
de francs) pour réaliser ce type d'opé­
rations sordides, qui se soldent par 
des économies budgétaires et permet­
tent d'assurer le fameux « équil ibre • 
du budget, principe sacro~saint de 
Giscard et de l'économie liberale. Au­
trement dit, le budget est en réalité 
lourdement déficitaire, et ce sont les 
salariés - la Sécurité sociale - qui 
le paient. 

Là encore, dans le silence gêné des 
parlementaires de la majorité et du 
gouvernement, Yves Le Fo ll _a m!s a 
nu les ressorts de cette mecanique 
minable. 

Daniel LENEGRE. ■ 

I" escroquerie 
Le Gouvernement sait pertinemment 

que l'excédent n'existe pratiquement 
pas sur les risques maladie el v ieilles­
se. Les réserves du régime général, qui 
résultent. non de la volonté des sala­
riés, mais des règles fixées par le 
Gouvernement, sont purement et sim­
plement la conséquence d'un détour­
nement de sommes qui auraient dû être 
distribuées en prestations familiales 
pour assurer aux familles populaires un 
pouvoir d'achat progressant au même 
rythme que les salaires. Comme ces 
prestations augmentent à un rythme ri­
dicule, alors que les cotisations suivent 
la progression nominale des salaires, 
on se retrouve avec une avance qui, si 
mes renseignements sont exacts, est 
proche de 10 milliards de francs et qui 
a été intégralement payée par les tra. 
vailleurs. On a aujourd'hui l' idée bril­
lante de les utiliser pour payer les pro­
messes faites à Provins en vue d'ama­
douer les couches sociales dont le 
pouvoir recherche la confiance. 

Ainsi le pouvoir pense gagner sur 
tous les tableaux. Il distribue des aides 
dont il s'attribue bruyamment le mérite 
mals qu'il prélève, en réalité, sur les 
salaires et plus précisément sur les 
salaires les plus modestes ; car, du fait 
du plafonnement, la grande masse des 
ressources v ient des salaires de moins 
de deux mille francs par mols. 

Il se donne en même temps un bon 
argument pour ne pas revaloriser les 
prestations familiales et maintenir le 
ticket modérateur, puisque les ressour­
ces seront utilisées ailleurs. 

Pour comble. il offre en compensa­
tion les neuf cent millions de la taxe 
sur ~es alcools au régime général, qui 
paraitra le bénéficiaire de l'opération 
tandis que. le régime des commerçant~ 
et d_es art~sans ne reçoit aucune sub. 
vent1on. C est de l'escroquerie pure et 
simple,. et l~s conseils d'administration 
des trois caisses nationales ont éner 1_ 
qu~ment repoussé le principe de ceÜ 
operation. e 

Je crois que l'Assemblée ne se 
dira't gran-1 pas en acceptant ce subterfu 
Il représente une tentative pour f 1e. 
payer les résultats de fa concentra~ re 
et des reconversions capitalistes on 
les salariés de condition d par 

t mo este di 
::~ri!~ ~~m:~ ~ to~s les_ travaill~urs~ 

d~s titres divers,' des 
0 ~f ctf~:: tâus, à 

p1tallsme, débrouillez- u ca-
vous 1 • . vous e n t r e 

Or, si l'Assemblée a encore, parfois, 
l'occasion de défendre les intérêts des 
contribuables, elle ne dispose pratique. 
ment plus d'aucun pouvoir pour décider 
quelles sont les charges supportées et 
les avantages reçus par les assurés 
sociaux. Pourtant, il s'agit des mêmes 
catégories de population et les sommes 
en Jeu sont pratiquement supérieures 
au budget de l'Etat. 

scandaleuse 
manipulation 

Aujourd'hui, nous avons une chance 
de montrer que les intérêts des assurés 
sociaux, cotisants et bénéficiaires, peu. 
vent s'exprimer à l'Assemblée nationale 
et Y être entendus. Montrons-le en dé­
masquant la scandaleuse manipulation 
dont le Gouvernement voudrait nous 
rendre complices. C'est, à notre avis, 
une véritable escroquerie, car les res­
sources de la sécurité sociale consti­
tuées par des salaires différés.' sont la 
propriété des salariés. Le fait que le 
patronat en verse directement une part 
ne c_hange rien à l'affaire. Il pale bien 
a~ssI les salaires, il paiera demain l'lm­
pot sur le revenu des salariés. Dlra-t-on 
que ceux-cl ne paient plus d'impôts 7 
Un tel raisonnement n'est vraiment pas 
sérieux. 

On va nous objecter que les sommes 
nécessaires aux régimes déficitaires de­
vront alors être payées par les contri­
~u_ables. A cela, notre réponse est po• 
htique. Les mutations économiques qui 
o~t mis ces régimes en difficulté ont 
fait des victimes, mais elles ont aussi 
~u des bénéficiaires. Et puisque c'est à 
1 Etat de' compenser le déficit des régi­
mes en difficulté, il peut trouver les 
deux milliards nécessaires aux petits 
paysans, aux travailleurs Indépendants, 
aux mineurs et aux cheminots en les 
prenant chez tous ceux qui on°t profité 
du déclin économique de ces catégories 
professionnelles, 

Nous pensons que la solidarité natlo­
~ale doit se manifester, mals en trans­
trant les revenus des catégories les 

P us riches vers les plus démunies. 

Cet article 11 n'e:; t donc pas accep­
table, ,et le Gouvernement doit savoir 
~:· _s il le maintient, Il s'expose à des 

, ctions vigoureuses des travailleurs. 
qui ne se laisseront pas tromper. 

Vendred i 26 octobre 73 ■ 
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chez 
les e· 

11 : 

front des luttes 

le CDJA 
ne répond 
plus 

pay.,..,·,.,., .. ,._._. 
avec les travailleurs L A ROCHE-SUR-YON (Vendée). 

Allo, le Centre Départemental 
des Jeunes Agriculteurs 7 Le 

C.D.J.A. ne répond plus et pour 
cause : il n'y a plus de téléphone. 
Les patrons de la Fédération Dé­
partementale des Syndicats d'Ex­
ploitants Agricoles, ont, en repré­
sailles, coupé les lignes téléphoni­
ques de la Maison de !'Agricultu­
re. Une question de fric... Le 
C.D.J.A. a refusé de payer son 
loyer, le téléphone et les timbres 
car la F.D.S.E.A. ne lui a pas ver­
sé sa subvention (rétrocession des 
cotisations versées par les Jeunes 
agriculteurs, chefs d'exploitations 
et les • ainés • qui veulent voir 
vivre le courant paysans-travail­
leurs). La F.D.S.E.A. a encaissé et 
gardé les 40.000 F des cotisations. 

l 
le semaine dernière, nous avions annoncé qu'une 

rencontre avait eu lieu entre les grévistes de Salmson, 
Thomson, LMT 7 Fontaines, Bellanger et des paysans 
travailleurs de la région. Voici ce qu'en disent nos ca­
marades grévistes. 

V endr~di soir, 20 agriculteu~s 
environ sont venus nous pre­
senter leurs problèmes et 

nous écouter pour connaitre les 
nôtres. Il y avait les gars de Salm­
son, Bellanger, LMT 7 Fontaines, 
Thomson. La présence de tous mon­
trait que, si chaque boite a sa 
lutte propre, ses revendications 
particulières, notre combat à tous 
se rejoint contre un adversaire 
commun. 
Quand ils nous ont entendu parler 
de nos directeurs qui gagnaient 2 
millions d'A.F. par mols, ils se 
sont reconnus. Ils ont reconnu M. 
de Montesson, directeur de coopé­
rative, leur patron, qui lui aussi, 
gagne 2 millions par mois. 

Leur position est ambiguë, ils 
le savent. Pour nous, travailleurs, 
les paysans sont des patrons. Mais 
des patrons comme eux, ils aime­
raient en voir 1.. 

Bien sûr les paysans en se re­
tirant, auront un capital. Leur tra­
vail de tous les instants est tour­
né vers le remboursement des em­
prunts qui leur ont permis de s'ins­
taller, de démarrer. Ils ont 20 mil­
lions ou plus à rembourser sur 20 
ans, mais i l faut souvent ajouter 
à cela le renouvellement du ma­
tériel (tracteur, etc.) et la moder­
nisation des bâtiments. Ils ont 
quand même la joie de mourir ri­
ches quand ils ont vécu pauvres. 
Là encore on a parlé du rembour­
sement des emprunts, mais il faut 
encore les obtenir. 

Le Crédit Agricole (banque des 
paysans, selon le gouvernement) 
préfère prêter aux riches. Un ,exem­
ple : A Pré-en-Pail, 2 paysans ont 
attendu 2 ans un emprunt de 3 à 
4 millions pour acheter un trac­
teur, leur outil de travai l mals 
pendant ce temps le fils du phar­
macien recevaIl 50 miilions pour al­
ler trave rser l'Atlantique. 

Est-ce que vous ne trouvez pas 
qu'on pourrait rapprocher cela des 
millions qui sont dépensés pour la 
Salle de Conférence, pour les 

• pas français 

M 
IRAMONT - DE - GUYENNE 
(Lot-et-Garonne). Au C.E.S., 
une surveillante apprend le 

22 octobre que quelqu'un va la 
remplacer le 1er novembre. Le 
rectorat, Justifie sa décision en 
s'appuyant sur la circulaire raciste 
du 14 décembre 1951 : les agents 
temporaires de surveillance doi­
vent avoir la nationalité française 
depuis au moins 5 ans. Ce n'est 
pas le cas de cette femme, • natu­
ralisée • depuis trois ans et qui se 
trouve donc dans une situation 
matérielle particulièrement criti­
que. Les enseignants du C.E.S. 
ont engagé la bataille et menacent 
de faire grève. 

• sanitaire 

C 
RETEIL (Val-de-Marne). Par­

ce qu'il manifeste contre !a 
guerre au Vietnam, et qu il 

est militant CFDT, il est llce_ncié. 
C'est arrivé, le 17 octobre, a un 
agent contractuel de la Direction 
départementale de l'action sanlta!­
re et sociale du Val-de-Marne .. Ri­
poste de ses collègues : greva. 
Le Préfet se voit obligé de faire 
réintégrer le sol-disant • gêneur • . 

• Au CHU Henri Mondor, è 
Créteil également, les effectifs 
sont insuffisants et le méconten­
tement est grand. Bloc opératoire 

3 jours de grève - cuisiniers : 

gueuletons et les croisières offer­
tes aux gros clients, alors qu'on 
nous refuse notre augmentation qui 
nous est nécessaire pour vivre. 
Deux patrons différents, LMT et le 
Crédit Agricole, mals mêmes mé­
thodes. 

Le prix de ce qu'ils achètent 
leur est Imposé, celui de ce qu'ils 
vendent leur est Imposé. Ce qu'ils 
gagnent, c'est ce qu'il y a entre les 
deux On en arrive quelquefois à 
des situations qui pour nous sont 
incroyables. En ce moment, cer­
tains agriculteurs se demandent 
combien Ils vont perdre sur leurs 
bœufs qu'ils sont prêts à vendre. 
Ils les ont achetés au printemps 
plus cher qu'ils vont les vendre 
maintenant. Leur travail, leur nour­
riture ne leur sera pas payé. Pour­
quoi cela ? Depuis le printemps, 
la viande a baissé à la ferme, 
mais a-t-elle baissé pour nous 
consommateurs ? 

toujours 
le rendement 

Le salaire d'un travailleur est 
composé d'un salaire de base et 
de différentes primes. Le salaire 
d 'un paysan, éleveur de vaches, 
c'est-à-dire le prix de vente du litre 
de lait est composé d'un prix 
de base auquel s'ajoutent des pri­
mes (de propreté, de matière gras­
se et aussi prime de quantité, eh 
oui 1). On retrouve le rendement 
même quand le lait est livré aux 
coopératives qui ont les paysans 
pour patrons. 

Ce qu'il y a d'ambiguë dans cet 
exemple, c'est que les petits pay­
sans affrontent un gros proprié­
taire et que tous ceux là se retrou­
vent dans le même syndicat, un 
syndicat de gestionnaires. Les res­
p,onsables de la .F.N.S.E.A. (Fédé­
ration Nationale des Syndicats 
d'Exploitants Agricoles) sont fré­
quemment des P.D.G. de coopêra-

pas de repas servis au personnel 
- brancardiers : urgences seule­
ment assurées. Puis, grève admi­
nistrative : consultations et èxa­
mens gratuits. Diverses actions de 
popularlsation ont eu lieu sur les 
marchés de la circonscription, une 
manifestation s'est déroulée dans 
les rues de Créteil, un sit-in sur 
la RN 19. Un stand d'information 
a été Installé dans le hall d'entrée 
du CHU. 

Déclenché le 9 octobre, le mou­
vement continue. 

• presse 
(liberté de la) 

D EUX procès attendent encore, 
comme un voleur au coin 
d'un bois, le journal mulhou­

sien • Klapperstei 68 • : le 22 no­
vembre, à la suite d'une plainte, de 
5 entrepreneurs en bâtiment com­
promis dans un scandale local ; 
et le 6 décembre, sur l'invitation 
cette fols d'un commissaire et du 
cher Marcellin qui se plaignent 
d' • injures envers le corps de po­
lice •. Pour trois précédentes con­
damnations, • Klapperstel 68 • a 
par ailleurs déposé pourvois en 
cassation. Bien sûr, à Mulhouse 
comme à Chambéry, comme par­
tout enfin, on a confiance dans la 
Justice de son pays. 

_ Soutien : chèques à l'ordre 
de - Spéclal-Klapperstel 68 •, 
68055 Mulhouse-Cédex. 
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lives. Les agriculteurs présents 
sont conscients de cela et ils ont 
un espoir, avec le mouvement des 
paysans-travailleurs : séparer non 
pas les paysans des traval lieurs de 
l' industrie mais les petits paysans 
des gros exploitants qui sont de 
véritables industriels. Ils veulent 
que les travailleurs paysans et ou­
vriers se rejoignent. 

Il y a aussi le problème des sa­
lariés de !'Agriculture qui a été un 
peu abordé, mais peu. Ces sala­
riés sont encore très mal organi­
sés, très peu syndiqués. Ils ne se 
défendent que difficilement contre 
leurs patrons (les gros exploitants). 

En fin de rencontre, on a parlé 
de la solidarité. Ils nous ont de­
mandé ce qu'on voulait et ils vont 
faire leur possible pour nous aider. 

Mais si en temps de grève, la 
solidarité est importante, il ne faut 
pas que les contacts s'arrêtent là, 
aussi nous ont-ils invités à aller 
chez eux pour des veillées afin 
de leur expliquer nos problèmes 
plus à fond et pour que les autres 
paysans qui ne sont pas encore 

convaincus de la nécessité de s'u­
nir, connaissent eux aussi directe­
ment nos problèmes. 

Pour que ces échanges soient 
plus Importants, il a été proposé 
que nous nous communiquions des 
adresses. Ainsi, les gars qui ne 
savent pas quoi faire le dimanche 
auraient un but de promenade en 
étant certains de trouver des per­
sonnes qui sont prêtes à discuter 
avec nous de nos problèmes et 
aussi des leurs et on s'apercevrait 
certainement qu'ils ne sont pas op­
posés, loin de là ... 

Correspond. ■ 

solidarité 
A/ors que /es grévistes" de 

LMT Lannion commençaient leur 
quatrième semaine de grève, des 
paysans venus de tout le dépar­
tement sont venus leur apporter 
plusieurs centaines de kllos de 
légumes. du lait et des œufs, et 
ont annoncé la fourniture de 
viande. 

PARUS 
Les O.S. D. MOTHE 

Les mouvements d'humeur des 
jeunes agriculteurs, syndiqués, qui 
soutiennent les paysans du Lar­
zac, de Coopa-Sud, les travailleurs 
de Lip et les chemisières de Ceri­
zay, la F.D.S.E.A. •ne les aime pas. 
Elle refuse de défendre les agri­
culteurs chassés de leurs terres, 
ne les trouvant pas assez compé­
tents et rentables. A l'usine, les 
paysans I Les Jeunes paysans tra­
vailleurs ont des conceptions dif­
férentes et veulent défendre leur 
terre. leur outil de travail. 

• Hiérarchie des salaires et lutte des classes P. RANVAL 
• La crise des monnaies J. MALTERRE 
• La propriété contre les paysans P. BOUCHET 

... R. GUILLAUMONT 
• Capitalisme et mode de vie A. GRANOU 
• Les nationalisations P. BRACHET J. GALLUS 
• Algérie : avec ou sans la France 7 J. OFFREDO 
• La C.F.D.T. et l'autogestion E. MAIRE 
• Société informationnelle H. LABORIT 

Idées pour l'autogestion 
• Les travailleurs immigrés F. PINOT 

dans la lutte des classes 
La montagne colonisée B. COGNAT 



Le congrès de la fédération C.F.D.T. de la police na­
tionale, réuni fin octobre à C.lermont-Ferrand, a connu 
un certain retentissement : à juste titre. Les questions 
soulevées dans la déclaration finale, la dénonciation 
clairemen;'t affirmée d'une police de plus en plus au ser­
vice d'un régime et d'un système, la solidarité exprimée 
avec les travailleurs de Lip : de quoi donner des bou­
tons à Marcellin ... 

A l'époque des commissair:es-souteneurs,,. ides flics­
gangsters, des inspecteurs à la gâchette facile, il nous 
parait important de publier intégralement les textes de ce 
congrès. Et de donner la parole à ceux qui - de l'intérieur 
et non sans courage - dénoncent l'utilisation que le pou­
voir voudrait fair'e d'eux. 

• déci a ration fi na le 

1 
[Nous publions ci-dessous, 

dans son intégralité, le texte 
de la déclaration finale votée 
au Congrès de la Fédération 
de la police nationale CFDT.) 

BESANÇON : Le 16 août 1973, les 
forces de police interviennent pour 
expulser les travailleurs de LIP de leur 
usine. Depuis, les contrôles et actions 
de police se multiplient pour faire échec 
à la lutte menée. 

CEAIZA Y : Une déléguée CFDT a 
été licenciée abusivement. Un jugement 
a ordonné sa réintégration. A aucun 
moment, la police n'a reçu l'ordre d'in­
tervenir pour faire -exécuter ce juge­
ment. 

Ces deux faits, ajoutés à bien d'au­
tres paraissent significatifs au Congrès 
CFDT de la Police Nationale, du détour­
nement de l'utilisation de la Police 
exercé au profit d'un système privilé­
giant des personnes ou des groupes 
détenant le pouvoir politique et finan­
cier. 

Dans le même temps, le Congrès 
constate, dans le travail quotidien que 
les policiers accomplissent de moins 
en moins les nécessaires missions de 
protection, de prévention, d'éducation 
et de secours, leurs missions tradition­
nelles. 

Par contre, l'abandon de ces mis­
sions s'accompagne d'une généralisa­
tion des méthodes et tâches contrai ­
gnantes, autoritaires et répressives, 
sous les formes les plus diverses : 

- Affrontements avec les travailleurs 
en lutte, entraves à la liberté d'expres­
sion, chasse à l' infraction aggravée 
par l'importance donnée dans la note 
annuelle des fonctionnaires au nombre 
de contraventions relevées, toutes be­
sognes répressives exercées particuliè­
rement contre les catégories sociales 
les plus exploitées et les organisations 
dans lesquelles le monde ouvrier SE> 
reconnait. 

Le Congrès constate également une 
détérioration de l'image de marque du 
policier, particulièrement sensible en 
région parisienne, détérioration causée 
par : 

- Le détournement d'une partie de 
ses effectifs mis à la disposition de 
personnalités, d 'élus, de hauts fonc­
tionnaires. dans et hors l'administration 
en qualité de secrétaire, cuisinier, valet 
de chambre. jardinier, chauffeur, etc .• 
ou utilisés pour servir de • faire-va­
loir • au cours de réceptions et céré­
monies diverses ; 

- L'importance donnée au rétablis­
sement de l'ordre, conduisant à des 
affrontements trop souvent provoqués 
par la présence massive d'effectifs en 
tenue de • maintien de l'ordre • ; 

à propos de Nice 

6 

Comme viennent de Je rappeler les 
soixante participants au Congrès de la 
fédération CFDT de la Police Nationale 
(du 23 au 26 octobre à Clermont-Fer­
rand) à propos d'autres actes aussi In­
tolérables, les faits dont Nice est ac­
tuellement Je cadre mettent en évidence 
les Inadmissibles carences, à notre 
avis acceptées sinon voulues par les 
autorités ayant pouvoir de décision aux 
plus hauts niveaux, dans les domaines 
du recrutement, de la formation de 
/' encadrement, carences que notre fédé­
ration ne cesse de dénoncer depuis des 
années. 

Pour sa part, la fédération CFDT de 
la Police Nationale condamne de /a 
façon la plus formelle les actes de ces 
fonctionnaires qui assombrissent encore 
J'image de marque du policier, et de­
mande que toute la lumière soit faite 
sur les responsabilités à tous les ni­
veaux de la hiérarchie. 

Aucun doute : si /'administration ne 
tient pas compte des suggestions laites, 
entre autres, par notre fédération, ces 
faits se reproduiront, voire se multiplie­
ront. 

Aux autorités d'en prendre conscien­
ce et d'en tirer les conséquences. ■ 

- L'influence de l'emprise politique 
sur la Police, conduisant à des prati­
ques parfois illégales : 

o renseignements fournis à des en­
treprises sur le compte de militants ; 

O écoutes téléphoniques ; 
e fichages mécanographiques systé­

matiques de toutes personnes Interpel­
lées; 

o • perquisitions clandestines •, 
etc. 

- La limitation du rôle de la police 
consistant à tenter de faire appliquer 
des lois dépassées, voire anormale­
ment contraignantes : loi anti-casseurs, 
loi de 1920 sur l'avortement, circulaire 
• Fontanet-Marcellin •, etc. ; 

- La véritable manipulation des for­
ces de Police à des fins politiques évi­
dentes (voir affrontements du 21 Juin à 
Paris et leurs conséquences) ; 

- L'utilisation du personnel, placé 
dans des conditions telles qu'elles ne 
peuvent manquer de conduire à des af­
frontements au cours desquels certains 
membres des forces de l'ordre ne peu­
vent manquer de perdre leur sang-froid, 
mettant ainsi en évidence les Inadmis­
sibles carences, pour nous voulues, 
dans le domaine du recrutement, de la 
formation et de l'encadrement. 

Toutes ces actions, de nature à en­
fermer un peu plus les policiers dans 
leur ghetto, coupent ces derniers d'une 
partie Importante de la population et 
contribuent à renforcer l'autorité d'un 
pouvoir qui, plus que jam)lis, compte 
sur la division. ' 

Les policiers CFDT, loin de fuir leurs 
responsabilités dans ces domaines, sou­
haitent donc que les travailleurs ne se 
trompent pas d'adversaire et prennent 
conscience des véritables responsa­
bilités du pouvoir politique. 

A ces constatations Inquiétantes, le 
Congrès CFDT de la P.N. ajoute • l'in­
térêt • que l'administration semble por­
ter à son action par : 

• Tentative d'utillsatlon des mili­
tants CFDT de la police lors du Con­
grès confédéral ; 

• Recherche de renseignements sur 
la CFDT P.N. par les renseignements 
généraux; 

• Répression aux conséquences gra­
ves exercée localement contre certains 
de ses militants, comme c'est actuelle­
ment le cas à Nantes, où un de nos 
délégués fait l'objet de menaces into­
lérables. 

Renforcée par ces atteintes au droit 
de pe~sée et d'expression, la CFDT 
P.N. n en dénonce qu'avec plus de vi­
gueur : l'interdiction d'utillser le droit 
de grève dont les policiers sont victi­
mes ; la parodie de fixation du droit 
syndical que s'arroge le ministère de 
l'Intérieur et que réfute la CFDT • la 
non application de l'instruction Minis­
térielle de, 1970, sur ce même droit 
syndical ; 1 absence de protection véri­
table des délégués leur garantissant 
une réelle liberté d'expression. 

. Fac~ à l'absence de dialogue et de 
n~goc1at1on - termes inconnus au mi­
nistère_ de l'Intérieur _ sur le cahier 
revendicatif des personnels de police 
en tenue et en civil, déposé (et igno­
ré) depuis des années, Ja CFDT Pollce 
Nationale appelle tous les fonctionnai ­
res à renforcer l'action syndicale pour 
faire aboutir leurs Justes revendications 

en matière de recrutement - formation -
encadrement - conditions et durée du 
travail - traitements - retraites - social. 

Dans ce but, le Congrès persiste à 
appeler les organisations syndicales de 
la profession à pratiquer l'unité d'ac­
tion souhaitée par les personnels et 
encore refusée dernièrement. 

A l'issue d'un Congrès axé sur la 
réflexion, face aux choix gouvernemen­
taux qui conditionnent les plus petits 
aspects de leur vie professionnelle et 
familiale, les pollciers OFDT sont con­
scients que seules de profondes trans­
formations politiques permettront de 
satisfaire les revendications des fonc• 
tlonnaires de Police, de la Fonction Pu­
blique et de l'ensemble des travailleurs. 

C'est dans cet esprit qu'ils Invitent 
leurs militants et adhérents, ainsi que 
l'ensemble des policiers à poursuivre 
cette réflexion et à continuer leur ac­
tion dans le combat que mène la OFOT 
pour l'édification d'une société socia­
liste, démocratique et autogestionnaire 
qui, seule, pourra permettre aux tra­
vailleurs de prendre la place à laquelle 
ils ont droit. 

Clermont-Ferrand le 26 octobre 1973. 
Adopté à l'unanimité. ■ 

motion ------ sur 

A PPRENANT au cours de leur con­
grès Fédéral, /'intervention de la 
Police à la • maison pour tous • 

de Pa/ente, le 23 octobre 1973. les 
policiers CFDT dénoncent une nouvelle 
fois l'emploi des forces de l'ordre con­
tre les travailleurs de Lip. 

Depuis le début du conflit, le pou­
voir, représenté par M. Giraud, n'a pas 
varié dans ses positions. refusant de 
satisfaire les légitimes revendications 
des • Lip •, notamment en ce qui con­
cerne le réembauchage de tous les tra­
vailleurs dans /'entreprise, et le main­
tien des avantages acquis. 

Le gouvernement sait que la lutte 
des • Lip • représente un grand espoir 
pour J' ensemble de la classe ouvrière. 

Auss,, ne voulant à aucun prix que 
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• entretien avec 
des responsables 
de la fédération CFDT 
de la Police 

TS : Voilà des textes de Con­
grès qui frappent fort... On 
a rarement vu des policiers 
affirmer aussi nettement leur 
désaccord avec le régime, ni 
porter des accusations aussi 
sévères sur la façon dont on 
les utilise. Ces textes ont été 
adoptés à l'unanimité. Com­
ment se sont déroulés les dé­
bats du Congrès ? 

C.F.D.T. : C'est vrai que jusqu'à 
présent on s'était gardé de poser aus­
si clairement les problèmes politiques, 
du moins au niveau fédéral. Mais ce 
n 'est pas pour autant de la génération 
spontanée ... Cela fait déjà pas mal de 
temps qu'on prépare nos gars. 

Par exemple en dépassant les pro-· 
blèmes d'effectifs pour mettre en lu­
mière le fait qu'on a un ministre qui 
se moque bien de faire une police 
réellement au service du public. Au 
congrès, les revendications .. de bou­
ton de guêtre ,.. ont complètement dis­
paru ... 

A vrai dire, on avait un peu des 
craintes. C'est vrai qu'on tapait un peu 
fort. On pouvait s'inquiéter du carac­
tère encore assez timide de certains 
de nos militants. En fait, les textes 
sont passés à l'unanimité, et les seu­
les quelques réticences ne portaient 
pas sur le fond : elles exprimaient 
seulement la peur de se couper de la 
base. 

conflit lip __ 
cette lutte soit victorieuse, il ne sait y 
répondre que par la répression et la 
violence. 

Nous appelons nos collègues poli­
ciers de tous corps, engagés dans cette 
action répressive à prendre conscience 
que le rôle qui leur est imposé ne peut 
que les rejeter davantage dans le 
ghetto de l'impopularité et de la haine, 
dont seuls bénéficient en définitive, les 
tenants de /'injustice sociale et du con­
servatisme. 

Les Policiers CFDT affirment leur 
solidarité avec /es travailleurs de Lip, 
jusqu'à /'aboutissement de leurs reven­
dications, et participeront, par tous les 
moyens dont ils disposent à ce combat 
qui est aussi celui de tous les travail­
leurs. ■ 

nationale 
Mais la réflexion a été très appro­

fondie, très riche. Nous avons volon­
tairement mis l'accent sur les problè­
mes de Paris et des grandes villes : 
c'est vrai que le problème de l'utilisa­
tion de la police est particulièrement 
aigu dans les grands centres urbains. 
Il y a beaucoup plus d 'affaires foireu­
ses à Paris. Lorsqu'on a expliqué, par 
exemple, comment fonctionnaient les 
R.G. à Paris, nos gars des R.G. de pro­
vince ont pris ça comme un pavé dans 
la figure ... 

TS : Ça fonctionne comment, 
les R.G. parisiens ? 

CFDT : C'est l'espionnage, pure­
ment et simplement. L'infiltration dans 
les groupes, les faux étudiants, les 
écoutes téléphoniques, etc. Le R.G: de 
province est encore une sorte de no­
table : quand il arrive dans une ville, 
il a sa photo dans le journal I Il est 
connu de tous les responsables politi­
ques ou syndicaux. Il travaille à visa­
ge découvert. Or, ce dont tout le mon­
de a bien conscience, c'est que ce qui 
se passe aujourd'hui à Paris, c'est ce 
qui risque de se passer demain en 
province ... 

TS : Régulièrement on repar­
le du malaise de la police. 
Est-ce que vous sentez une 
évolution dans les rangs des 
policiers, par exemple sur 
une affaire comme celle des 
policiers de Nice ? 

CFDT : La réaction des gars, en 
général, sur de!:! affaires de ce gnere, 
c'est de ne pas réagir ... Ils ne sont pas 
fiers, les mecs. Ils font le gros dos, le 
hérisson. 

Pourtant, il semble bien qu'il y a 
quand même une évolution : avant, les 
gars avaient tendance à râler, à dire : 
.. oui, parce que c'est des flics, on bro­
de, on en rajoute •· Après une histoire 
comme celle de Nice, on les sent en­
core plus emmerdés que d'habitude. 
Ils ne disent rien. C 'est d'ailleurs si­
gnificatif : tous les syndicats, même la 
CFTC. sont d 'accord pour demander 
des sanctions sévères. 

TS : Comment a été ressentie 
une campagne comme « Mer­
ci aux gardiens de la paix » ? 

CFDT : Plutôt mal. Une réaction du 
genre : on nous prend vraiment pour 

des cons I Marcellin ferait mieux d'a­
méliorer nos conditions de travail. On 
est considéré comme des paquets de 
nouilles 1 

TS : Revenons au Congrès -
La déclaration finale s'ouvre 
sur un parallèle entre Lip 
et Cerizay qui annonce la 
couleur d'entrée de jeu ... 

CFDT : C'est très bien passé. Il y a 
encore quelques années, on aurait eu 
des réactions du genre : .. Lip ça ne 
nous regarde pas. Nous, notre boulot, 
c'est la police. Que les travailleurs de 
Lip se battent, très bien, ce n'est pas 
nos oignons •. En fait, les gars ont 
très bien compris ce que nous vou­
lions exprimer. Un problème de choix 
politique : " Qu'est-ce qu'on veut faire 
de la police ? Les deux exemples jux­
taposés de Lip et de Cerizay illustrent 
bien ce choix ... 

TS : Vous insistez beaucoup, 
dans votre texte, sur les ques­
tions de recrutement et de 
formation, Ça se recrute com­
ment, un policier ? ... 

CFDT : En principe, le corps d'en­
quêteurs recrute sur la base du BEPC. 
11 y a un vague concours et quelques 
tests. Et après une formation de cinq 
semaines, vous êtes bon pour le ser­
vice ... Le flic de base, c'est évidem­
ment, encore pire. Niveau certificat 
d'études. Une enquête de moralité 
(l'opinion de la concierge, de l'épicier 
du coin). Et un • concours • : une dic­
tée de 20 lignes et une rédaction du 
genre " pourquoi désirez-vous être 
dans la police?." 

On n'a encore jamais lu dans une 
circulaire qu'il fallait être .. grand, fort 
et bête•· Mais c'est tout comme ... 

Et même ces règles dépendent du 
besoin en recrutement. En 72, par ex­
emple, on a recruté 600 enquêteurs 
après une simple discussion de 10 mi­
nutes avec un commissaire division­
naire. Dix minutes de discussion, un 
pétard dans une main, la plaque dans 
l'autre; et on les a balancés dans une 
section de R.G. 

Nous estimons que tout cela est 
profondément scandaleux. Et révéla­
teur ... 

TS : Vous insistez aussi sur le 
détournement de l'utilisation 
de la police ? 

CFDT : Le meilleur exemple, c'est 
encore la manifestation du 21 juin : les 
policiers escortant Ordre Nouveau ... 

Mais on pourrait multiplier les exem­
ples. 

Tout le monde sait qu'il y a les plain­
tes dont on s'occupe et celle5 dont 
on ne s'occupe pas. Tout le monde 
sait qu'il est plus important de mobili­
ser 30 inspecteurs du SRPJ de Dijon 
pour retrouver les montres cachées 
par les Lip que de les utiliser à courir 
après les gangsters. 

Tout le monde sait que la police pa­
risienne a de beaux cars et de beaux 
bulldozers antimanifestation tout neufs 
mais que les voitures de police-se­
cours tombent en ruine ... Tout le mon­
de sait que la plus grosse partie des 
5.000 postes créés l'an dernier sont 
allés aux C.R.S. et aux forces de ré­
pression. 

Et personne ne peut ignorer que 
certaines enquêtes n'aboutissent ja­
mais, que certains policiers sont dé­
placés lorsqu'ils font trop bien leur 
métier et que leurs enquêtes fe5 amè­
nent trop loin, trop haut... 

Propos recueillis par 
Bernard LANGLOIS ■ 

NERCI 
aux aarcHens de la pmxt 

-BANALIT-ES . .. 

Tribune Socialiste - 7 novembre 1973 

Dernière en date des opéra­
tions de • maintien de l'ordre • , 
l'intervention des forces de po­
lice, le 30 octobre. à Paris, à 
l'Intérieur du ministère de la 
Santé Publique. Les syndicats 
CGT et CFDT de l'administra­
tion centrale ont aussitôt publié 
ce tract de protestation : 

Aujourd'hui, mardi 30 octobre à 
12 heures, une centaine d'étudiants de 
quatrième et cinquième année de méde­
cine sont venus exposer au Ministre un 
problème de stages hospitaliers condi­
tionnant la poursuite de leurs études. 
En attendant d'être reçus, et en présen­
ce de quatre policiers, lis se sont assis 
dans Je hall et ont commencé à man­
ger des sandwichs et à boire de l'eau 
minérale. 

Puis de nombreux poile/ers ont blo­
qué la porte d'entrée et d'autres sont 
arrivés par les couloirs d'Estrée et Du­
quesne. Un gradé a crié • Allez I • et 
les agents de police parisiens ont alors 
chargé les étudiants à coups de pied 
et de matraque en malmenant plusieurs 
fonctionnaires au passage. 

Alors qu' l/s n'offraient aucune résis­
tance, des étudiants se sont retrouvés 
le visage en sang. UNE FEMME EN­
CEINTE A ETE FRAPPEE A TERRE ET A 
DU ETRE EVACUEE PAR SES CAMA­
RADES. 

Les fonctionnaires témoins de ces 
scènes Inadmissibles ont manifesté 
leur Indignation envers les • forces de 
l'ordre • , ainsi qu'au chef du Cabinet 

qui a pris la responsab/1/té de faire 
appel à elles. 

Ces actes sauvages se sont dérou­
lés alors que M. Poniatowski était pré­
sent dans son bureau et qu'il n'est pas 
possible, dans ces· conditions, que cette 
répression ait -été organisée sens son 
consentement. Il est significatif, d'ail­
leurs, que notre Ministre soit sorti du 
Ministère quelques Instants après Je 
• nettoyage •. 

Les syndicats CGT et CFDT condam­
nent de la façon la plus ferme cea agis• 
sements et s'associent pleinement à la 
réaction du personnel. Ils exigent que 
de telles exactions ne se reproduisent 
Jamais plus et que les • forces de l'or­
dre • ne soient plus ut///sées dans ce 
Ministère. ■ 
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entre 

Des femmes toujours en grève à Lip, des femmes en lutte 
à Cerizay et qui ont montré à Cousseau qu'elles savaient 
mener une grève, s'organiser et même négocier. Une cam­
pagne sur l'avortement qui prend de l'ampleur, des cen­
tres d'orthogénie qui s'organisent, le débat public qui 
s'engage sur l'information sexuelle. C'était l'arrière-fond 
sur lequel se déroulait la réunion des déléguées régio­
nales femmes du PSU, dimanche 4 novembre. 

CES assemblées s'étaient dérou­
lées dans toutes les régions 
pour faire le bilan de l'avancée 

·du travail des femmes dans le parti et 
dans les organisations de· masse. A 
Paris, d imanche, on a échangé une ex­
périence, • échangé • des chemisiers 
de Cerizay, confronté nos luttes, et 
un membre mâle du Bureau National 
a même été un moment avec nous ! 
De quoi prouver qu'on peut être fémi­
niste, révolutionnaire et pas sectaire. 

Des compte-rendus plus détaillés 
paraitront dans PSU-Information, mais 

Quelle est la place de la fem­
me dans la lutte révolutionnaire 
et quel peut y être son rôle ? 
Un couple de militants du Mou­
vement pour la liberté de l'avor­
tement et de la contraception 
aborde ce problème à la suite 
d'un article paru dans T.S. 

D ES • nanas • jusqu'à quand ? de­
mandait-on dans • TS • Il y a 
quelques temps. La réponse est 

simple I Jusqu 'à ce que les hommes qui 
luttent contre le capitalisme, pour le so­
cialisme et l'autogestion, se rendent comp­
te qu'il ne peut y avoir de victoire possi­
ble sans la participation des femmes à 
ce combat. Jusqu'à ce que les femmes 
prennent conscience que les luttes qu'elles 
mènent pour changer leur statut et leur 
situation dans la société, sont Insuffisan­
tes, pour leur assurer une réelle émanci­
pation ; elles doivent aussi s'attaquer au 
pouvoir d'état bourgeois dont la destruc­
tion est la condition nécessaire à l'éman­
cipation de tous. 

Où en est-on actuellement par rapport 
à cette double démarche et que peut faire 
le PSU pour faciliter cette double prise 
de conscience 7 

Pour les groupes d'extrême gauche, 
PSU compris, tout se passe aujourd'hui 
comme s'ils utilisaient le combat des fem­
mes sans l'intégrer réellement dans leur 
stratégie anticapitaliste. Aucun groupe ne 
prend véritablement en charge les reven­
dications des femmes. La structure des 
groupes, les formes du militantisme ne 
remettent pas sérieusement en question 
le partage des tâches entre hommes et 
femmes, surtout lorsqu'il s'agit de mili­
tants ayant des enfants. Sauf cas d' espè­
ce, ces militants ne peuvent plus parti­
ciper réellement à la vie du parti, alors 
que les maris s'en sortent relativement 
mieux, avec bonne conscience d'ailleurs, 
puisqu'ils militent pour un avenir meilleur. 

La revendication féministe est à son 
début et Il serait Illusoire de vouloir la 

8 

nous rappelons ici quelques décisions 
prises : 

L'essentiel de notre militantisme se 
développe au Planning €t au MLAC, 
où nous menons conjointement le 
combat contre la loi de 1920, pour 
la création des centres d 'orthogénie 
sous contrôle populaire, contre la 
répression sexuelle. C'est pourquoi 
nous répondons favorablement à l'ini­
tiative du MLAC à ses assises de Gre­
noble. Il nous semble que la riposte 
la plus large doit être organisée face 
au pouvoir contre la législation répres­
sive sur l'avortement, y compris en 

s e << 
faire cadrer dès à présent, dans les for­
mes traditionnelles de la lutte des clas­
ses : si toutes les femmes ont en com­
mun un certain nombre de revendications 
sur leur statut et leur si tuation dans la 
société, elles ne sont pas toutes soumi­
ses de la même manière à l'exploitation 
capitaliste et pour une part d'entre elles 
la perspective d'émancipation ne passe 
pas par un changement radical de la so­
ciété. La diversité de leurs luttes et de 
leurs objectifs en est une conséquence. 

Luttes directement idéologiques quand 
elles portent sur le rôle de la famille, la 
sexualité, la contraception, l'avortement, 
mais les femmes qui mènent ces luttes 
sont issues de la petite ou moyenne bour­
geoisie ,et leur insertion économique est 
Incertaine. 

Luttes directement économiques celles 
que mènent les femmes dans leurs entre­
prises contre l'exploitation capitaliste, lut­
tes souvent exemplaires qu'elles mènent 
en tant que travailleurs, et dans lesquelles 
passent difficilement les revendications fé­
ministes. Il est pratiquement Impossible 
dans les faits de lier augmentation des 
salaires, contrôle ouvrier et lib.ération 
sexuelle par exemple. 

L'unification de ces luttes est nécessai­
re, mais même partielle, elles portent des 
coups au système capitaliste. Nous de­
vons donc soutenir ces luttes, mals com­
ment les relier à notre stratégie d 'auto­
gestion socialiste 7 

Pour nous, l'abolition du pouvoir d'état 
bourgeois est une condition nécessaire 
à l'émancipation de tous les travailleurs, 
mals il est bien d'être sûr qu'elle soit suf. 
fisante (exemple en URSS) à assurer en 
même temps la disparition de l'infériorité 
sociale de la femme. 

Le pouvoir d'état est Inséparable d'un 
ensemble de structures oppressives qui, à 
tous les niveaux, s'exercent sur les fem­
mes : dans la famille, l'école, les entre­
prises, la justice, etc. 

L'infériorité sociale de la femme est 
plus ancienne historiquement que le ca­
pitalisme, mals celui-cl trouve un double 

es 
tenant compte des évolutions en cours 
à l'UFF, la CGT et le PC. 

Nous animerons donc cette campa­
gne en même temps que la campa_gne 
sur l' information sexuelle dans les eco­
les, en liaison avec les lycéens, les 
enseignants et les parents d'élèves. 

L'analyse de l'-entrée en lutte des 
femmes dans les entreprises et de ses 
modalités a pris une importance capi­
tale cet été avec Lip et Cerizay. Un 
travail du secteur femmes avec le 
secteur entreprises s'impose ; des 
journées de travail communes à ces 
deux secteurs seront organisées. 

Un débat sur la formation a montré 
que dans sa conception -et ses thèmes 
la formation proposée dans le Parti 
ne correspondait pas aux problèmes 
qu'affrontent les femmes dans la so­
ciété ou dans le PSU. Décision a été 
prise de programmer des stages régio­
naux sur les thèmes suivants : commu­
nautés, sexualité, patriarcat et auto­
gestion, entre autres. 

D'ici la fin de l'année, toutes les 
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intérêt à son maintien : l'existence de ce 
pouvoir intermédiaire masque aux yeux 
des femmes, la nature réelle du pouvoir 
d'état. L'infériorité sociale de la femme ai­
de l'homme, en général, à mieux supporter 
sa condition d"explolté et diminue ses po­
tentialités révolutionnaires : exploité, alié­
né dans son travail, il lui reste quand mê­
me des possibilités d'épanouissement et 
d'affirmation de lui-même au sein de sa 
famille et aux dépens de sa femme. Sup­
primez cette soupape de sécurité et la si­
tuation pourrait devenir rapidement ex­
plosive. 

La lutte contre toutes ces dominations 
intermédiaires, contre toutes les manifes­
tations omniprésentes et Insidieuses du 
• pouvoir mâle • est la médiation néces­
saire, pour affaiblir le pouvoir bourgeois, 
et l'abolir, en permettant aux femmes de 
lever un certain nombre d'ambiguïtés dans 
leur combat actuel, de mieux se situer 
dans les différentes formes de la lutte de 
classe, de prendre leur place dans la lut­
te pour le socialisme et l'autogestion. 

Que peut faire le PSU ? Il doit montrer 
la liaison entre les pouvoirs que subit la 
femme à tous les niveaux et le pouvoir 
d'Etat. Il doit trouver les mots d'ordre 
et la forme d'action qui assurent la fonc­
tion des luttes contre l'aliénation et l'ex­
ploitation. 

Il doit respecter l'autonomie du mouve­
ment des femmes. 

11 doit se donner les moyens organisa­
tionnels et matériels pour faire en sorte 
que les femmes puissent accéder à toutes 
les responsabilités politiques, faisant ainsi 
coïncider la réalité du parti, avec le mo­
dèle social souhaité, ce qui entrainera 
pour les militants hommes une remise en 
cause de leur comportement. 

Telles sont les conditions nécessaires 
~our surmonter la méfiance souvent Justi~ 
fiée des femmes qui ne volent dans les 
organisations que des groupes récupéra­
teurs de leurs luttes pour des finalités 
qui leur paraissent étrangères. 

Fanny et Gérard AKOUN, 
militants du MLAC ■ 

sections seront tenues d'avoir des 
débats sur les femmes, la sexualité et 
la famille, et un questionnaire sera 
lancé à partir de janvier sur la situa­
tion des femmes au PSU. 

Le questionnaire nous aidera à pren­
dre les décisions, tout spécialement 
pratiques, qui permettront aux femmes 
du Parti (à peu près un tiers de l'or­
ganisation) de prendre les responsa­
bilités qui correspondent à leur mili­
tantisme et à leur nombre. 

La fédération de Paris met sur pied 
un système de garderie pouvant fonc­
tionner dès qu'une réunion fédérale a 
lieu. Toutes les sections et fédérations 
sont priées de nous faire savoir où 
elles en sont dans l'organisation de 
la garde des enfants. 

Le Conseil national donnera l'exem­
ple. Beaucoup plus que sur des décla­
rations sur la libérati.on des femmes. 
on jugera le Parti sur les moyens qu'il 
met à la· disposition des femmes, pour 
leur expression efficace. 

Irène CHARAMANDE. ■ 

ASSISES NATIONALES 
DU MLAC 

LE Mouvement pour la liberté de 
l'avortement et de la contracep­
tion a tenu des assises reg1ona-

les à Paris, à Montpellier et au Mans. 
Il a fait un premier bilan des Initiatives 
prises localement, des expériences 
d'avortement menées par certains de 
ses groupes, de son insertion dans les 
milieux populaires. 

Au moment où le régime se durcit, 
où sa crise interne s'accentue et où il 
a reculé au maximum le débat parle­
mentaire sur la loi de 1920, satisfaisant 
ainsi ses appuis les plus réactionnaires, 
une relance de nos Initiatives politiques 
s'impose. 

Le M.L.A.C. entend ouvrir un large 
débat à la fois avec les organisations 
qui ont aidé à sa constitution, avec les 
groupes qui ont mené des actions pa• 
rallèles mais convergentes des siennes 
et avec tout autre groupe, militant po• 
litique ou syndical qui se reconnait 
dans la charte du M.LA.C. C'est pour­
quoi le M .L.A.C . organise des assises 
nationales largement ouvertes à Greno­
ble, les 10 et 11 novembre 1973. 

théâtre national 

lA PlAl!E ROYALE 
CORNEILLE 

• A po rti r du 23 novembre : 

ET MOI AU§II, 
JE PARLE DE LA ROIE. 
17~ue '!lOlte-brun - Paris 20e 
m gombetta - lé 1. 636.79.09 
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de 
la Guinée- Bissau 

« De la situation de colonie qui dispose d'un mouve­
ment de libération et dont le peupl1e a déjà libéré, au 
cours de dix ans de lutte armée, la plus grande partie de 
son territoire national, nous allons passer à la situation 
d'un pays qui dispose de son Etat et qui a une partie de 
son territoire national occupée par des forces armées 
étrangères» ... 

C 'EST en ces termes que dans 
son ultime message à son peu­
ple, à l'aube de l'année 1973 et 

quelques jours avant d'être assassiné 
à Conakry, Amilcar Cabral, leader his­
torique du Parti Africain pour l'indé­
pendance de la Guinée et des lies du 
Cap-Vert (le PAIGC) présentait la 
création prochaine de l'Etat de 
Guinée-Bissau. C 'est chose faite de­
puis le 24 septembre dernier. 

Ce message enregistré a été écouté 
avec émotion lors des modestes céré­
monies qui ont marqué l'événement, 
dans la région libérée du Obé, au Sud­
Est du pays. L'Assemblée Nationale 
Populaire, forte de 120 députés élus 
l'an dernier, avait auparavant procédé 
à l'adoption de la nouvelle Constitu­
tion et...à l'élection d'un Conseil d'Etat 
constitué de 15 membres, présidé par 
Luis Cabral, secrétaire général adjoint 
du PAIGC. Elle a également approuvé 
la désignation du premier exécuÜf, le 
Conseil des Commissaires d'Etat, dont 
Francisco Mendès sera le président. 
Aristides Maria Pereira reste secrétai­
re général du Parti. 

Les premiers objectifs de la Répu­
blique sont évidemment " la libération 
totale du peuple de Guinée-Bissau et 

du Cap-Vert et la construction de 
l'Union des deux territoires». 

Les forces de libération contrôlent 
actuellement plus de la moitié de la 
Guinée-Bissau, pays de 36.000 km2 
qui dénombre 600.000 habitants . Au 
Nord, le long de la frontière sénéga­
laise. dans la vallée du rio Cacheu et 
dans la région de l'Oio ; au Sud, sur 
la côte et, en remontant vers l'Est, au 
long de la frontière de Guinée­
Conakry, depuis 1961, elles implantent 
systématiquement, avec les moyens 
du bord, des écoles, des hôpitaux de 
campagne, des magasins populaires, 
ainsi qu'un réseau de renseignements 
très efficace. Elles sont équipées, au­
jourd'hui d'armes modernes, d'origine 
russe et tchécoslovaque. Cependant 
la présence du PAIGC dans les vi lles 
reste clandestine depuis le massacre 
des docker-s de Pijigult i en 1959. 

Le gouvernement portugais consent 
un effort militaire considérable pour 
conserver sa « province d'autre-mer », 
maillon faible (avant le Mozambique 
et l'Angola) de son reste d 'empire . Il 
entretient sur place un effectif de 
35.000 soldats métropolitains et de 
15.000 supplétifs africains qui évitent 
aujourd'hui de s'écarter des centres 

Un nouveau coup au co/on,ahsme 

urbains et des routes principales (mais 
l'aviation pilonne les territoires li­
bérés). 

Préparée de longue date, la procla­
mation du nouvel Etat s'inscrit dans 
une stratégie globale rendue publique 
par Amilcar Cabral lui-même, en dé­
but 1973 : 

- Sur le plan intérieur, cet acte 
fondamental vise à doter les régions 
lib.érées d'institutions qui favorisent 
« une plus ample participation du peu­
ple, à travers ses représentants, non 
seulement dans l'étude et la solution 
des problèmes du pays et de la lutte, 
mais aussi dans le contrôle effectif 
des activités du Parti qui le dirige » ; 

- sur le plan international, il permet 
·d'amorcer à son heure une offens ive 
diplomatique d'envergure : reconnue 
bientôt par la plupart des Etats afri­
cains et socialistes, la question de 
l'entrée à l'ONU de la nouvelle Répu­
blique (déjà demandée par le Séné­
gal) ne va pas manquer de provoquer 
quelques remous. On prête aux Pays­
Bas et à la Norvège l' intention de 
prendre l'initiative de consultations 
sur ce thème au sein de la CEE et de 
l'OTAN. Par ai lleurs, s'il serait vain 
d'attendre une reconnaissance en bon­
ne et due forme de la part des grandes 
puissances occidentales, du moins 
l'Etat nouveau peut escompter que, 
bon gré mal gré, les Etats-Unis, la 
France, la Grande-Bretagne exerce­
ront de nouvelles pressions sur le 
Portugal pour l'amener à négocier ... 

D 'ailleurs, Aristides Pereira s'est 
encore déclaré récemment « prêt à 
négocier à une table avec n'importe 

international 

quel gouvernement portugais dis­
posé à établir des relations d'égal à 
égal avec le PAIGC ». 

Plus peut-être qu'une défaite mili­
taire, les d irigeants du Parti et de la 
jeune Républ ique craignent un pour­
r issement de la situation sur le terrain, 
favorisant la mise en œuvre par Lis­
bonne d'un processus de diversion 
qui a fait ses preuves ailleurs : par 
exemple, une opération « autonomie 
interne » ou même «indépendance•, 
s'appuyant sur des hommes d'un na­
t ionalisme tempéré, issus de l'adminis­
tration et de la petite bourgeoisie afri­
caine, tout acquis à la métropole et 
naturellement prêts à accepter une 
• tutelle • ou une " coopération ,. à la 
mode Foccart... La loi organique du 
23 juin 1972 prévoyant l'octroi d'une 
certa ine autonomie aux « provinces 
d'autre-mer ,. peut apparaitre comme 
un premier pas sur cette voie. 

Il faut se souvenir des conclusions 
de l'enquête menée à Conakry après 
l'assassinat d'Amilcar. Selon Sekou 
Touré, le gouvernement de Caetano · 
avait promis aux meurtriers africains 
du leader une indépendance séparée 
du territoire de Guinée-Bissau moyen­
nant trois conditions : 

- l 'anéantissement du PAIGC, 
- l 'exclusion des orig inaires du 

Cap-Vert du nouveau mouvement 
« nationaliste », 

- le maintien de la souveraineté 
portugaise sur l'archipel du Cap-Vert 
« qui constitue pour le Portugal et ses 
alliés une base stratégique d'une im­
portance capitale "· 

René LANARCHE ■ 

décolonïser la coopération 
D :PUIS un an. plusieurs gouverne­

ments africains secouent le joug 
de la coopération franco-africaine. 

Ils y sont souvent poussés par les 
masses populaires comme à Madagas­
car en mai 1972, au Dahomey en février 
1973. Etudiants et scolaires prennent la 
parole pour condamner l'impérialisme 
culturel, prolétaires et chômeurs se ré­
voltent contre le vieux capitalisme co­
lonial qu'ils rendent responsable de 
leur misère. Pompidou, Denlau, sont 
contraints de lâcher du lest après pas 
mal d'atermoiements. 

Foccard est vilipendé partout en Afri­
que. Mais apparemment dans les mi­
lieux de la coopération, rien n'a réelle­
ment changé. On y retrouve les mêmes 
personnes, les mêmes pratiques accen­
tuées par la crispation ressentie après 
les échecs subis. Au contraire, Il y a 
un appel à resserrer les rangs, à reje• 
ter les coopérants qui dénoncent l'in­
justice du néo-colonialisme Plusieurs 
affaires récentes témoignent de cette 
grande peur des traditionnalistes de la 
coopération . 

• 
A Diégo-Suarez, deux coopérants 

Français du lycée malgache sont ren­
voyés par leurs chefs hiérarchiques 
de la coopération en juin 1973, sans 
motif officiel. Diégo-Suarez, c'était hier 
la ville des légionnaires, des marins 
français la plus forte garnison de 
J'Afriqu~ francophone. Des manifesta­
tions sol-disant pro-françaises s'y sont 
produites en janvier 1973. On a vite 
fait croire dans la presse bourgeoise 
parisienne qu'il s'agissait de milliers 
de personnes descendues dan~ 1~ rue, 
alors qu'il n'y avait qu'une po1gnee _d_e 
manifestants manipulés par des poht1-
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clens réactionnaires à la solde de la 
France. Les quelques voix qui se sont 
élevées sur place pour rectifier les fal­
sifications de l'information néo-coloniale 
ont été taxées de • gauchistes • • 
comme l'ont été les coopérants qui, 
en mal 1972, se solidarisent du deuil 
malgache, à la suite des morts de ma­
nifestants anti-impérialistes de Tanana­
rive. 

Aux deux coopérants renvoyés au­
lourd'hui, Il est reproché d'avoir été 
trop solidaires de leurs élèves, d'avoir 
pensé que des professeurs français 
pouvaient s'intéresser à la réforme de 
:·enseignement à Madagascar. Ils re­
fusaient d'être neutres, d'avoir à cau­
tionner une politique qui consiste à 
franciser les élèves malgaches les plus 
doués, à privilégier la construction d'un 
lycée français. C'en était trop pour les 
coopérants les plus réactionnaires de 
la ville qui - par le chef de la mission 
d'aide interposé - ont fait faire un 
exemple pour imposer aux autres la 
docilité vis-à-vis de leur politique qui 
n'ose dire son nom tellement elle est 
réactionnaire . 

• 
A Bangui, en RCA. l'histoire d'un 

jeune militaire, Yves Bonnassieux, ani­
mateur au centre culturel, est encore 
bien plus exemplaire. Confronté dès le 
début de son séjour à une politique 
culturelle qui tend à faire croire aux 
Centrafricains que la seule expansion 
possible pour eux est l'adhésion aux 
schémas occidentaux et restreint leur 
culture à un folklore dégradé, il tente 
une expérience inverse. Dès le début 
de son séjour, il noue des contacts avec 
des mili eux centrafricains populaires, 
chômeurs, jeunes travai l leurs. lycèens. 

En liaison avec eux, il lance une expé­
ri ence théâtrale qui fait référence à la 
réalité vécue par les masses populai­
res ; omniprésence du vieux capitalisme 
colonial, atmosphère policière dans le 
pays, autoritarisme des petits fonction­
naires. La troupe de théâtre joue dans 
la langue locale et rencontre un grand 
succès dans les quartiers populaires. 
Rapidement, les autorités locales de la 
coopération se déchainent contre lui. 
En hâte au centre culturel, le directeur, 
avec une troupe uniquement française 
pour un public français crée • Les Pré­
cieuses Ridicules • de Molière. On fait 
courir sur l'animateur les bruits les 
plus divers et les plus fantaisistes : 
homosexualité, complicité avec des gué­
rilleros congolais. 

Finalement, il est expulsé en France, 
condamné à faire 5 mois de service 
militaire supplémentaires en caserne 
semi-disciplinaire. sans qu'au secréta­
riat d'Etat aux Affaires Etrangères on 
lui fournisse jamais une explication sur 
la sanction. 

• 
En mai 1973, une centaine d'Afrlca­

nlste dénonçaient dans une pétition la 
responsabilité écrasante de la poli tique 
néo-coloniale dans la famine qui sévit 
actuellement en Afrique occidentale. 
Immédiatement arrive la répression qui, 
comme à l'accoutumée, va s'attaquer de 
front aux signataires. Elle vise les 
agents aux statuts les plus précaires, 
très nombreux à la coopération : deux 
licenciements de vacataires, des inter­
dictions de départ en nombre encore 
non précisé, des vacataires non payés. 

De telles mesures répressives sont 
possibles le plus souvent à cause de 

l'isolement des coopérants militants anti­
impérialistes ; elles le sont aussi à 
cause de la complicité active des auto­
rités africaines dans cette petite chasse 
aux sorcières permanente. En Janvier 
1973, six enseignants du collège de 
Daloa, en Côte d' Ivoire, sont Invités à 
quitter la région dans les 24 heures 
parce qu'ils refusaient la fausse neutra­
lité qui, dans leur enseignement, leur 
était Imposée. 

L'un d'entre eux, Pierre Permingeat, 
dans une lettre écrite au Préfet de la 
région, précisait sa position e t celle 
de ses camarades : • Car détourner 
l'enseignement des réalités, se confi­
ner au cadre étroit des programmes 
tels qu'ils sont conçus actuellement -
hérités pour une grande part encore de 
l'époque coloniale - en un mot faire 
un enseignement apolitique comme 
vous nous l'avez recommandé, serait 
en fait poser véritablement un acte po­
lltlque, car cela signifierait que nous 
préparons les élèves qui nous sont 
confiés à devenir la proie des person­
nes qui pourront les manier et les uti­
llser, d'autant mieux qu'elles auront 
devant elles des êtres sans formation 
politique. • 

Isolés le plus souvent, des coopé­
rants prennent la parole, faisant écho 
au combat des Africains contre les 
stuctures avilissantes du néo-colonia­
lisme. La coopération, une administra­
tion sans doute non décolonisée, avec 
la complicité des bourgeoisies africai­
nes qu'elle sert, leur impose le silence 
au nom de cette neutralité qui permet 
l'intervention permanente du néo-colo­
nialisme en Afrique. 

R. L. ■ 
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moyen-onent 
11 Jusqu'à la libération finale 
de la Palestine 

, .I 

Beyrouth : le bruit des pétards a avantageusement rem­
placé les bangs supersoniques et les canonnades du 
sud. La fête du Ramadan a relégué très loin les rumeurs 
concernant une attaque éventuelle des Israéliens. Le 
cessez-le-feu est intervenu à temps pour calmer les es­
prits à la sortie du jeûne et les sucreries on't effacé l'in­
quiétude des derniers communiqués militaires. « La tra­
dition est plus forte que la guerre » m'a dit hier un jeune 
élève-officier de l'armée libanaise. 

M
AIS, à trois pas d'ici, dans les 
camps de Sabra et de Chatila, 
on s'abstient de trop de dé­

monstrations joyeuses. « Ici, nous ne 
faisons pas la fête. Ce n'est pas pos­
sible. Chacun d'entre nous a des mem­
bres de sa famille en Palestine ou sur 
le front ", m'ont dit , hier, de jeunes étu­
diants palest iniens. Contrairement aux 
rues de Beyrouth , l'inquiétude n·a donc 
pas quitté le labyrinthe des camps de 
réfugiés. 

« Nous continuerons la lutte jusqu'à 
la libération finale de la Palestine et 
jusqu'à l'établissement d'un Etat dé­
mocratique palestinien auquel nous 
convions tous les juifs d'Israël à par­
ticiper " , n'ont cessé de me répéter 
tous les Palestiniens que j'ai pu ren­
contrer, aussi bien dans les camps, 
dans les bureaux des organisations 
responsables qu'au hasard des ren­
contres. 

L'ouverture des hostilités par les 
Egyptiens et les Syriens a soulevé 
beaucoup d 'espoir. « Quand nous 
avons appris la guerre, nous avons été 
très heureux, même si nous savons 
que nous ne pouvons compter que sur 
nous-mêmes. Nous le savons par ex­
périence depuis notre départ de la 
Palestine. ,. 

« la volonté 
de dieu» 

Un vieux Palest inien de 80 ans nous 
a raconté comment, en 1948, ils avaient 
accepté de quitter leurs villages ; les 
chefs d 'Etat arabes leur avait en effet 
promis d 'intervenir r apidement. Le roi 
de Jordanie, Abdallah, s'en était porté 
garant. Tous pensaient rentrer chez 
eux rapidement. « Quand nous lui 
avons rappelé sa promesse, il nous a 
dit qu'il y avait cent millions d'Arabes, 
que nous n'étions que deux millions. 
On nous a sacrifiés. Alors, à la sortie 
de la mosquée, quelqu'un lui a de­
mandé s'il était bien Abdallah et l'a 
tué d'un coup de revolver. Depuis, 
nous sommes toujours ici, notre retour 
en Palestine dépend de la volonté de 
Dieu, mals si les Américains n'étaient 
pas là, ces « cochons • d'israéliens 
seraient balayés par les Arabes. » 

• Depuis 1969, a-t-il ajouté, avec 
les fedayins, nous ne sommes plus 
traités comme des chiens par les Li­
banais. • Cet homme âgé avait connu 
les occupations turques, puis anglai­
ses, mais, pour lui, celle des juifs était 
la pire. Sans compter les massacres 
dont tout le monde se souvient, ce 
sont effectivement les seuls qui les 
avaient obligés à fuir, à quitter leurs 
villages de la Galilée, du Jourdain, etc. 

Harcelés de demandes de déclara­
tions par les journalistes, les diri­
geants palestiniens n'ont cessé de ré­
péter ces derniers jours leur volonté 
de continuer la lutte. SI les pays ara­
bres acceptent le cessez-le-feu, cela 
ne nous regarde pas, ils font ce qu'ils 
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veulent. Nous, nous ne sommes pas 
entrés en guerre le 6 octobre, nous 
n'avons jamais arrêté de l'être depuis 
1965. Il n'y a aucune raison pour que 
nous nous arrêtions maintenant. 

Pourtant, la guerre, en accaparant les 
forces israé liennes dans le Sinaï et 
sur le Golan, a permis d'intensifier les 
opérations en Palest ine et a ranimé 
l'espoir des populations dans les ter­
ritoires occupés en 1948 et en 1967. 

Les forces palestin iennes ont parti­
cipé, aux côtés des armées arabes, 
aux opérations mi litaires classiques. 
Elles ont tenu une partie du Mont 
Hermon avec leurs commandos et or­
ganisé partout sur les arrière-gardes 
de l' ennemi une guerilla incessante. 

Dans le Sinaï, une division de 
30.000 hommes ; sur le Mont Hermon, 
deux brigades du Fath et une brigade 
de l'A.L.P., so it à peu prés 15.000 hom­
mes ont pris part à la bata ille sous 
commandement arabe. 

Sur les pentes du Mont Hermon, 
prés de la frontière sy rienne, sept à 
huit mille fedayins se sont « fait géné­
reusement octroyer " une demi-douzai­
ne de villages par le gouvernement liba­
nais, c'est ce qu'on appelle le Fatha­
Land. Complétant le travail des régu­
liers palestiniens de l'armée syrienne, 
les commandos ont défendu le versant 
ouest du massif contre l' infanterie is­
raélienne qui tient le nord du djébel. 
De ces positions, la guérilla peut lan­
cer chaque nuit des raids en Haute­
Galilée ou dans la pla ine du Jourdain . 

L'ennemi rage de ses mauva is sou­
veni rs répétés (véhicules et convois 
attaqués, dépôts de munit ions, radars, 
bâtiments militaires détruits par d'effi­
caces • katioucha • , réservoirs de pé­
trole en flammes, etc.). Pourtant, les 
fed dayins du Mont Hermon s 'achar-

. ' . 
1 • 
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nent essentiellement à remplir leur 
nouveau rôle militaire : être l'armée 
de la Palest ine contre Israël. Et seuls. 
L'armée • défensive • du général 
Chonchol qui laisse ciel et terre à l'en­
nemi dev ient menaçante dés qu 'il s 'agit 
de faciliter la tâche des Palestiniens. 

Samir Frangié écrit dans le sup­
plément de • l'Orient le Jour • (30-10-
1973) : « ••• Si aujourd'hui le rôle de 
la résistance palestinienne est moins 
spectaculaire que celui des armées 
arabes, il n'en demeure pas moins 
important, surtout dans les territoires 
occupés où règne un véritable climat 
de révolte depuis que les habitants 
de Gaza ont proclamé la désobéis­
sance civile. ,. 

quel sort ? 

Le bulletin de la Wafa du 19-10-1973, 
citant une correspondance particulière, 
annonçait la mobilisation de la jeu­
nesse en Cisjordanie : activités mili­
taires, intense activ ité de propagande 
et de mobilisation contre l'ennemi, re­
fus de travailler dans les entreprises 
sionistes et de répondre aux réquisi­
t ions. « La situation actuelle et le 
développement des luttes créent chez 
les jeunes Palestiniens des disposi­
tions qui, de jour en jour, s'affirment 
et sont exploitées par les intéressés 
eux-mêmes. » 

Citant, dans les jours qui ont suivi 
le déclenchement des hostilités, des 
attaques de k ibboutzins : Fechkoul, 
Metallé, Guechen Ahziv, etc., des 
opérations contre des objectifs mili­
taires et stratégiques : dépôts de car­
burants dans la région d'EI Arish, aéro­
ports de Belz Sabaa et Beiz Habde 
camps de parachutistes de Konidre: 
usine de papier de Khe idira, station 
de radar de Kfar Malek, usine de 
pneus de Berdis Hanne, oléoduc 
d'Eliat-Ashkelon, usine • Layait • d'ar­
mes légères à Tel Aviv, Samir Frangié 
écrit encore : « Ces opérations aident 
à maintenir les Arabes d'Israël et des 
territoires occupés en état de mobili­
sation ... ,. 

Au Liban. si toutes ces activités pa­
ra issent normales en temps de guerre, 
on réserve par contre son opinion en 
temps de paix. 

A Majayoun, bourgade libanaise qui 
fait face au Mont Hermon, on est 
content. Les Feddayins hais sont oc­
cupés ailleurs. Et les quelques dizai­
nes de missions qu'on leur a laissées 
dans les petits villages de l'autre 
côté de la vallée attirent la fatalité des 
obus israéliens. 

A Beyrouth, les fêtes du Ramadan 
ont de nouveau rempli les cafés à la 
mode de la rue Hamra d'une foule 
de promeneurs oisifs. • On serait les 
rois au Liban si les Feddayins n'étaient 
pas dans le sud "• m'a dit, hier, un 
médecin. 

Lorsqu'il y a quelques jours les Is­
raéliens ont montré des dents con­
tre le Liban à cause des actions de 
commandos palestiniens à travers les 
frontières, les responsables libanais, 
complètement affolés, ont réveillé en 
pleine nuit les ambassadeurs des gran­
des puissances accrédités à Beyrouth. 

Oubliée pendant la guerre, la peur 
des Palestiniens semble renaitre. 

Mais, dans les camps, à Sabra, à 
Chatila, etc., on est plus résolu que 
jamais. Le combat ne s'arrêtera pas 
là. • Quelle que soit l'issue des com­
bats, écrivait Samir Frangié, les Pa­
lestiniens ont déjà gagné ... Ils ont ga­
gné parce qu'ils ont démontré qu'un 
peuple décidé à compter sur ses pro­
pres forces pouvait tout. ,. 

Les Palestiniens souhaitaient l'aide 
de tous les pays arabes dont la so­
lidarité présente a soulevé beaucoup 
d'espoirs . Mais ils ne comptent pas 
trop dessus : • Les gouvernements 
arabes ont toujours proclamé leur at­
tachement à la cause palestinienne, 
mais c'est plus pour servir leur popu­
larité. En réalité, ils n'ont jamais rien 
fait • , nous a dit un des jeunes étu­
diants du camp de Chatila. 

Quel serait, en effet, leur sort dans 
des conversations arabe-israé liennes ? 
Leur acharnement résolu ne risque-t- il 
pas de faire peur à ceux-là même 
qui prétendent lutter pour eux dés que 
l'enthousiasme des combats sera 
passé ? La réponse d'Abdallah, en 
1948, ne sera-t-elle pas remise à l'or­
dre du jour? • Le problème palesti­
nien est une cause de troubles pour 
les pays arabes, alors qu'Israël est 
un ciment d'unité ", m'a dit un jour­
naliste libanais. Reste à savoir com­
ment ces derniers le résoudront et 
quel sens ils donneront à leurs exi­
gences actuelles concernant le droit 
des Palestiniens. 

Beyrouth, 
dimanche 28 octobre 1973. 
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international 

a 111ort et l'espoir 

1 
Week-end de Toussaint triste, sur le plan international : 
jour de mort au Maroc, jour de mort au Chili, jour de mort 
en Uruguay. Week-end d'espoir aussi : la liberté s'est 
levée en Grèce. 

• Au Maroc, les accusés de Kénitra 
sont exécutés pour le 8' anniversaire 
de l 'assassinat de Mehdi ben Barka. 
Le pouvoir marocain qui avait cru pou­
voir tirer parti de son pseudo-enga­
gement dans la guerre au Proche­
Orient sur le plan intérieur, avoue fran­
chement son caractère réactionnaire : 
chez lui, pas d 'opposition, ni trace, ni 
possibilité de démocratie. Pour le mili­
tant de l'UNFP, deux solutions seule­
ment : il lui faut disparaitre ou se taire. 

Ce régime marocain qui joue cha­
que jour davantage le jeu des sor­
cières de Macbeth a manqué, au Pro­
che-Orient, une opération de redres­
sement de son image de marque inté­
rieure. Hassan Il n'est pas un militant 
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de la cause arabe : c 'est un tueur 
de Marocains. C'est l'assassin du peu­
ple marocain. Les camarades de 
l'UNEM (Union nationale des étudiants 
marocains) le diront dans le meeting 
qu'ils organisent ce mercredi 7 novem­
bre à la Maison du Maroc, 7, boule­
vard Jourdan, Paris 14" (20 h 30). 
Y aller, ce n'est pas seulement porter 
témoignage, mais affirmer notre soli­
darité à la lutte du peuple marocain. 

• En Uruguay, les mêmes structures 
sociales et le poids de l'impérialisme 
américain y produisent les mêmes ef­
fets : une dizaine de militants politi­
ques uruguayens liés aux Tupamaros 
aont menacés de mort et subissent 
dans les prisons de Monte,,ideo un 
régime • de droit commun • dont nous 
savons qu'il est fait de tortures, de 
coups et d'humiliation. Le Comité de 
défense des prisonniers politiques en 
Uruguay organise une grande campa­
gne de pétitions pour amener le gou­
vernement uruguayen à c-esser de me­
nacer la· vie des militants emprison­
nés et à lui imposer le régime poli­
tique pour les militants visés. Les mili­
tants du PSU peuvent faire parvenir 
leurs signatures au Comité de défense 
des prisonniers politiques en Uruguay, 
Alain Labrousse, 8, rue Geoffroy-Saint­
Hilaire, 75005 Paris. 

o Au Chili, le massacre continue. Les 
témoignages se multipllent, les langues 
se délient. Le tableau confirme, hélas 1 
les informations les plus pessimistes 

notes de lecture 

dont nous avions fait état dès la prise 
du pouvoir par la junte. C'est une 
vraie leçon de choses que donnent le 
fascisme et le capitalisme internatio­
nal au Chili : écrasement des militants 
de gauche, retrouvailles avec les USA, 
leurs crédits d'aide et leurs grandes 
entreprises multinationales, blocage 
des salaires, montée vertigineuse des 
prix et des bénéfices, licenciement de 
tous les travailleurs sympathisants de 
!'Unité populaire : l'économie chilienne 
se reconstruit, c'est un vrai petit mira­
cle ! Les travailleurs chiliens meurent 
et vivent l'insécurité, c'est un vrai 
drame. 

Un espoir : le maintien d'une soli­
darité internationale efficace, comme 
le prouvent la multiplication de mani­
festations de masse (Angleterre, Scan­
dinavie, Allemagne) et l'efficacité du 
blocus du trafic d'armes à destination 
de la junte dans toute l'Europe. 

Par ailleurs, l'organisation de la ré­
sistance se poursuit avec, semble-t-il, 

Philippe BRACHET 

quelques difficultés dans l'unification 
politique de la lutte. 

Un rappel , aussi, pour les militants 
du PSU : la journée de travail sur le 
Chili, le 17 novembre, à 9 h 30, 9, rue 
Borromée. 

• Mais l'espérance la plus forte est 
née le dimanche en Grèce pour l'an­
niversaire de la mort de G. Papan­
dréou. Manifestation spontan~e. mas­
sive, militante, affrontements avec une 
police brutale comme à son habitude. 
Plusieurs milliers d'Athéniens dans la 
rue, criant leur liberté, affichant 1-eur 
courage face à un fascisme qui ne 
plaisante pas, lui non plus. Le réfé­
rendum bidon de Papadopoulos n'a 
pas non plus porté ses fruits : l'anes­
thésie d'un peuple en Grèce a sans 
doute échoué. Cela promet des réveils 
brutaux à cette autre junte, à moins 
qu'elle ne décide, elle aussi , du mas­
sacre et de la solution finale. 

Daniel LENEGRE. ■ 
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E mouvement ouvrier fran­L çais est en matière de re-
cherche marxiste d 'une pau­

vreté rare. Guesde nous a légué 
un marxisme sectaire et mécaniste. 
Jaurès n'a guère été un théoricien, 
et son humanisme n'entretient que 
des rapports fort lâches avec le 
matérialisme historique. Blum s'est 
surtout attaché à justifier l'opportu­
nisme par sa distinction entre 
• conquête • et • exercice • du 
pouvoir. Thorez n'a fait qu'épouser 
avec un certain génie tactique les 
méandres de la pensée •stalinienne. 

Bref, il faut que nous soyons 
tombés fort bas pour n'avoir guère 
eu à nous mettre sous la dent au 
cours de ces dernières années que 
le conflit Garaudy-Althusser. 

Le premier fit davantage un _tra­
vail de journaliste et de v~lgans~­
teur. Le second seul permit de n~­
ouvrir une réflexion théorique, mais 
au prix d'une telle ~?upure entre 
théorie et pratique qu il retrouve . en 
fait le statut spécifique du • p~ilo_­
sophe • qu'il a tant contrib~e a 
dénoncer : un homme coupe de 
tout combat politique et dont . les 
théories peuvent servir à caut,~n­
ner toutes les pratiques, du mao1s­
me au Parti Communiste. 

Cette pauvreté franç~ise s·a~­
croit encore d'une rarete dramat,-
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que dans l'accès aux œuvres de 
marxistes étrangers. Dès lors tou­
te traduction révélant une problé­
matique un peu neuve est à l'origi­
ne de • modes • dans l'intelli­
gentsia marxiste française. 

l'apport de 
Gramsci 

L'extrême-gauche depuis 1968 a 
ainsi oscillé de façon non critique 
entre les problématiques les plus 
diverses, du • Journal • de Gueva­
ra aux • thèses • du Manifesto. 

Il faut espérer que l'ouverture 
du débat sur Gramsci en France, à 
la suite de la publication du livre 
de Dominique Grisoni et Robert 
Maggiori • Lire Gramsci • , ne con­
naitra pas les mêmes vicissitudes. 
L'apport de Gramsci nous est en 
effet bien trop indispensable pour 
qu'il se perde dans les sables ou ... 
dans les modes. 

Nous ne disposions guère jus­
qu'ici en France que du livre de 
J.-M. Piotte • la pensée de 
Gramsci._ Celui-ci n'avait alors fait 
que traduire et mettre en forme 
quelques textes essentiels. Nous 
avons déjà senti à l'époque l'extra­
ordinaire actualité de cette pensée. 
Mais nous ne disposions pas d'une 

approche suffisamment cohérente 
et riche de la pensée gramscienne. 
• Lire Gramsci • préfacé par Fran­
çois Châtelet et M.A. Macchioci a 
l'énorme mérite de débuter réelle­
ment une recherche longtemps 
masquée par le • monopole • dont 
disposait le Parti Communiste ita­
lien, voire français sur la vie et 
I' œuvre du fondateur de • l'Ordine 
Nuovo•. 

Ce livre constitue donc un point 
de départ - Non seulement parce 
que le travai l de, traduction et d'in­
terprétation reste énorme. Mais 
aussi et surtout parce que les au­
teurs, fidèles en cela à Gramsci, se 
refusent à tenir un discours clos 
et schématique. 

Cette volonté apparait clairement 
dans la méthode d'exposition qu'ils 
ont choisie. La deuxième partie de 
• lire Gramsci • est entièrement 
consacrée à un • glossaire • des 
principaux termes de la pensée 
gramscienne, permettant d'explici­
ter des concepts fondamentaux et 
le plus souvent déformés comme 
• bloc historique •, • Intellectuel 
collectif •, • hégémonie •, etc. 
Quant à la première partie elle se 
refuse à introduire dans la pensée 
de l'auteur des • lettres d'e prison • 
les • coupures • chères à Althusser. 
Autour de trois thèmes, Dire, En-

tendre, Traduire, c'est le mouve­
ment d'une pensée profondément 
dialectique qui nous est rendu. 

stimulant 
La très grande qualité de ce li­

vre me semble être son caractère 
stimulant. Sur le plan théorique 
bien sûr mais au-ssi sur le plan de 
la pratique du combat politique . 
Nous trouvons chez Gramsci des 
concepts-clés pour comprendre et 
agir sur la situation des systèmes 
capitalistes occidentaux. En parti­
culier nous sortons enfin de la 
juxtaposition des combats écono­
mique, politique et idéologique 
pour comprendre la nécessité de 
leur articulation. Il se trouve que ce 
problème central chez Gramsci se 
trouve être aussi celui du mouve­
ment ouvrier s' il veut mettre en 
œuvre une stratégie efficace de pri­
se du pouvoir. C'est dire que ce 
livre sera utile pour tous les mili­
tants socialistes et dépasse large­
ment la sphère d'intérêt de quel­
ques spécialistes. 

Gérard FERAN ■ 

• Lire Gramsci • : Dominique Grison/, 
Robert Magg:orl. 

Editions Universitaires. En vente à 
• TS •, 30 F. 
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LES 27 et 28 octobre, la 
CFDT des Deux-Sèvres 
organisait, pour les • pi-

quantes demoiselles de Ceri­
zay ,. un week-end non stop 
d'action, d'explication et de 
popularisation. 

Films et débats étaient sui­
vis avec intérêt, la salle de ci­
néma, habituellement peu fré­
quentée, était à chaque fois 
remplie. Que ce soit le film du 
Crepac sur la justice - de 
réalisation très réformiste, les 
réactions de la salle le fai­
saient sentir - ou celui réali­
sé par la commission • popula­
risation Lip », mieux ressenti 
car on se reconnaissait à tra­
vers les Piaget, Burgy, et les 
Lip ; ou encore le film sur les 
paysans qui suscitait lui aussi 
beaucoup de commentaires. 

Comme on sait, les paysans­
travailleurs ont pris une part 
très active dans le conflit. 

Et puis, il y avait un film sur 
la lutte de Cerizay, réalisé en 
magnétoscope par une équipe 
de jeunes cinéastes. A chaque 
projection sur le petit écran, 
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V OILA donc 30 semaines qu'ils 
tiennent... Plus de 200 jour­
nées de conflit ! Et chaque 

matin, une assemblée générale, où 
chacun peut librement s'exprimer. 
Et chaque semaine des meetings 
en France et en Europe, des mani­
festations, des prises de parole. Et 
un travail qui ne s'arrête pas de 
popularisation, d'explications, d'in­
formation sous toutes ses formes : 
écrites, parlées, filmées ... Quelle af­
faire ! Quel exemple I Quel espoir. 
Et déjà quelle victoire, quoi qu'il ad­
vienne. Les Lip ont décidé, il y a 
·30 semaines, de vivre debout. en­
. semble. Et de prendre la parole. Et 

portés par leur rêve •, disent ceux 
qui ne sont ni du côté du Pouvoir, 
ni du côté de la presse, mais qui 
ont perdu le contact avec leur 
cœur et oublié quelque part leur 
Imagination ... 

pose de prendre en charge le sa­
laire des Lip, à raison d'un Llp pour 
1.000 métallos italiens? Italiens, les 
métallos. Italiens. Ça se chante 
comment- déjà, l'Internationale ? 

••• 
Pour le moment, que l'on sache, 

les Lip sont toujours bien vivants, 
bien solides. Et ils sont nombreux 
ceux qui, quoi qu'on dise, en Fran­
ce et hors de France, continuent de 
vivre à l'heure Lip - et ne sont 
pas prêts d'en démordre. 

Sinon, comment expliquer le suc­
cès des « 6 Heures ,. qui sel dérou­
lent un peu partout en France ? 
Comment expliquer que nous con­
tinuons à recevoir, par centaines, 
les signatures à notre • manifeste 
des receleurs ,. qui a été lancé il 
y a plus d'un mois maintenant ? 
Comment expliquer - prophètes 
de malheur - l'initiative que vient 
d'envisager le syndicat italien de 
la métallurgie, la FLM, qui se pro-

Les Lip vivent. Ils travaillent et 
n'ont pas le temps d'écouter les cas­
sandres. Ils préparent d'arrache-pied 
l'organisation du grand • colloque 
sur l'emploi•, qui se tiendra à Be­
sançon début décembre. Ils conti­
nuent d'exiger qu'une solution in­
dustrielle soit trouvée - et d'affir­
mer tranquillement qu'elle est pos­
sible. 

de la garder. Et leur parole d'hom­
mes et de femmes libres et frater­
nels continue de se faire entendre, 
malgré tous les efforts pour l'étouf­
fer, la tuer. 

:. 
.. Lip est mort •, dit le Pouvoir. 

« Lip s'est suicidé .. , renchérit la 
presse. « Les rêveurs ont été em-

Accord à Cerizay : après trois mois et 
demi de grève, les petites « PIL » ~ont re­
prendre le travail aux Etablissements Cous­
seau. Aux termes de l'accord, Therèse 
Albert, la déléguée syndicale licenciée, sera 
réintégrée, dans un premier temps à l'usine 
de Saint-Mesmin, son retour à l'usine de Ce­
rizay devant intervenir au plus tard le 'i er oc­
~obre 1974. Elle continuera d'e){ercer son 
mandat dès la reprise du travail, ile 8 novem­
b~e. Accord qui reste toutefois fragile \: le 
9 novembre, le tribunal de Bressuire va de­
voir examiner la demande de résiliation du 
contrat de travail de Thérèse que Cousseau, 
malgré l'accord', a refusé de retirer. Un juge­
ment qui est attendu avec curiosité ... 

on se pressait. On se recon­
naissait, Thérèse, Colette, Ro­
ger, le paysan-travailleur ... On 
approuvait, commentait, on 
riait... (1 ). 

Dans toutes les discussions, 
certaines filles ont pris la pa­
role chose q u · e 1 1 e s 
n'avaient sans doute · jamais 
fait avant. En province, une 
nouvelle manière de vivre et 
d'agir commence à se faire 
jour. Sur ce point, la lutte des 
Lip est fondamentale. Il n'y a 
pas de fumée sans feu I La 
province commence à bouger 
et on ne pourra plus dire • les 
péquenots, ces cagouillards, y 
sont pas Intéressants • ... Il n'y 
a pas que Paris qui compte 1 

La prise de conscience est 
longue à se développer en 
province (surtout dans une ré­
gion où les choses se déclen­
chent lentement), et chez ces 
petites provinciales qui n'ont, 
pour se distraire et « s'édu­
quer » que « les radios bavar­
des ,. selon la belle formule de 
Jacques Bertin. 

Comme le soulignait André 

Pineau, dans sa lettre publiée 
ici-même la semaine dernière, 
• le PSU a un rôle important à 
jouer,. pour aider au dévelop­
pement de cette prise de 
conscience née dans les luttes. 

Week-end de discussions, 
de réflexion donc. Mais pas 
seulement. La fête fait aussi 
partie de la révolution à faire ! 
On avait invité une fanfare, ve­
nue tout exprès de Paris. Très 
beaux-arts et joyeuse la fanfa­
re I Elle a mené le week-end 
tambour battant avec ses sept 
garçons et filles, sa grosse 
caisse, son hélicon signalisé 
• Pil •, ses pistons. « Elle n'est 
pas municipale » soulignait au 
micro, avec un air frondeur et 
satisfait, André Pineau I C'est 
elle qui menait le bal et ac­
compagnait les chansons des 
petites Pil. IJne soirée comme 
ça, vaindiou, on s'en rap­
pellera 1 

au cœur ... 
Il y avait aussi de la chan­

son et de la poésie, avec Bri-

Difficile, certes. Le blocage poli­
tique du Gouvernement et du Pa­
tronat est costaud. A la mesure de 
leur trouille ... 

Car ils savent bien, eux, les pa­
trons et leurs représentants, tout 
ce que la classe ouvrière a déjà ga­
gné dans l'affaire 1 

B. L. ■ 

d à Cerizay 

gitte Sauvane : belle fille, de 
l'abattage, elle chante Brel, 
Lama, Catherine Le Forestier, 
avec fougue I Et puis, Jacques 
Bertin. Comment ça allait pas­
ser la poésie de Bertin ? On 
se mettait à l'écoute du public. 
Comment étaient ressentis ces 
mots qui criaient l'injustice, la 
guerre, le Chili, qui murmu­
raient le bonheur difficile à ga­
gner, ces chansons belles 
comme un fleuve capricieux 1· 
Les visages étaient attentifs et 
j'ai vu des yeux pleurer pour 
le Chili ensanglanté. Cette 
poésie, elle ne peut se décrire, 
on la garde au cœur comme un 
secret précieux ... 

Le lendemain, on s'est re­
trouvé près de 5.000 au 
meeting. • Llp et Cerizay : un 
combat pour la Justice, la véri­
té... Nous nous sommes don­
né les moyens de vivre •· Ce 
que déclarait notre camarade 
Roland Vittot résume les au­
tres interventions. 

Après la dernière prise de 
parole, c'est le défilé dans les 

rues de Cerizay, les 95 petites 
Pil en tête, suivies de la fan­
fare. On avait jamais vu ça 
ici 1 

• Camarades, l'histoire ou­
vrière sera marquée par ces 
deux conflits exceptionnels, 
précurseurs de bien d'autres • 
disait encore Roland Vittot. 

Llp, une lutte nationale, Ce­
rizay, une lutte régionale ... 

« Après la reprise du travail, 
des revendications essentiel­
les vont demeurer à la C.S.V. : 
l'amélioration des salaires, le 
13e mois, les conditions de tra­
vail • proclame la déclaration 
de la CFDT après la signature 
du protocole d'accord. 

.. Un accord est conclu, mals 
l'action se poursuit. .. • dit 
aussi la déclaration. De même 
la solidarité. A ne pas perdre 
de vue ... 

Françoise CLAIRE ■ 

(1) Pour obtenir le film, contac­
ter Annie Caro, 3, rue Montcalm, 
Paris 18'. 

abonnements : 
nouveaux 
depuis le début 1 

de la campagne 1 1 

un nom : .. .............. ..... .... ......... .... ...... . 

1. 

on continue ! 1 

une adresse : ....... ... ....... .. .. ... .... ........ . . 

et un chèque de 40 F 
(pour un an, c 'est donné!) 

T.S. 9, rue Borromée - 75015 Paris 
C.C.P. Paris 5.826.65 
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